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Le rapport Charest inquiète des députés du PC 
Le comité a fait l'unanimité autour de 2 4 recommandations, attendues dans les prochains jours 
G I L L E S G A U T H I E R 
tlu lui u-.m de In Presse 

OITAW'A 

es députés conservateurs du Québec 
U n n'ont manifeste aucun enthousiasme 
hier après avoir été mis au courant des 
principaux éléments du rapport du comité 
Charest sur l'Accord du lac Meech. Cer­
tains ont exprimé leur désaccord, mais 
personne n'a encore claqué la porte. 

Le comité qui comptait des représen­
tants des trois partis politiques, remettra 
au cours des prochains jours un rapport 
unanime comptant 24 recommandations. 

De dire le député Gilbert Chartrand 
(Verdun) , «ce qu'on offre comme solu­
tion (pour sortir de l'impasse) constitue 
pour moi des amendements â l 'Accord du 
lac Meech ». 

«Les grandes craintes que j ' a i , ajoute-t-
i l , c'est la suprématie de la Charte des 
droits sur la société distincte, ainsi que la 
promotion de la dualité linguistique (par 
le gouvernement fédéral)». 

«Les amendements proposés m'inquiè­
tent, poursuit M. Chartrand. La parole est 
maintenant aux trois provinces récalci­
trantes et au Québec. l 'attendrai leur réac­
tion et je prendrai par la suite ma décision 
personnelle parce que j 'a i été élu avant 
tout pour représenter une circonscription 
du Québec dans un Parlement fédéral. |c 
n'ai pas l ' intention de laisser aller aucun 
dro i t» . 

«On nous di t , explique le député de 
Verdun, que la Charte des droit a pré­
séance sur la société distincte et que ces 
deux paragraphes doivent être interprétés 
en même temps. Mais allez voir si les juges 
les l i ront en même temps». 

«|e ne souhaite pas que le Québec soit 
isolé encore une fois. Le premier ministre 
Bourassa est assez intell igent pour s'assu­
rer que les autres répondront avant lu i» . 

Défait, le député François Gérin s'est dit 
très déçu et s'est refusé à tout commentai­
re. «Pour moi , i l faut Meech tel quel sans 
aucun amendement». 

Le président du comité, l 'ex-minislrc 
lean Charest (Sherbrooke) a déclaré que 

«le rapport va contribuer a faire avancer 
le débat et c'est ce qui est important pour 
nous au départ ». 

Est-il acceptable pour le gouvernement 
du Québec? «I l va s'y retrouver», repond 
M. Charest. Il ajoute que le mandat du co­
mité s'appuyait sur les propositions consti­
tutionnelles du premier ministre du Nou-
veau-Brunswiek , Frank M. McKenna , 
«c'est-à-dire d'adopter d'abord l'Accord 
du lac Meech et ensuite une resolution 
d'accompagnement, ce qui sera reflète 
dans le rapport». 

«Le rapport, poursuit l 'ex-ministre, va 
rassembler le leadership polit ique plus 
que le diviser et va réussir à faire déblo­
quer l'impasse actuelle, ce qui passe par la 
ratif ication de l 'Accord du lac Meech». 

Le president du caucus conservateur. 
André Harvey ( Chicout imi ), aff irme que 
le rapport «met l'emphase sur toute l ' im­
portance de signer l 'Accord du lac Meech. 
Dans cet esprit-là. je pense qu'on respecte 
totalement les exigences du Quebec. Le 
rapport est aussi intéressant en ce sens 
qu' i l nous sensibilise aux preoccupations 

de l'ensemble du pays, a d'autres dimen­
sions du pays. Il ne faut pas négliger cet 
aspect-la. Mais d'abord et avant tout, c'est 
l 'Accord du lac Meech et après, c'est un 
agenda intéressant pour les prochains 
mois». 

M. Harvey affirme que la Charte des 
droits et la notion de société distincte 
«doivent s'envisager de façon convergente 
et intégrée. On ne peut traiter de la société 
distincte d'une façon séparée de la Char­
te». 

« je suis satisfaits pour les autochtones», 
a déclare le depute d 'Ab i t ib i , Guy St-Ju-
l ien. 

«le trouve ça intéressant parce que ça 
fait passer le lac Meech». aff irme le séna­
teur conservateur Gérald Beaudoin. 

La plupart des autres deputes conserva­
teurs se sont refuses a tout commentaire, 
se contentant de repeter le mot d'ordre 
qui leur avait été donne lors de leur ré­
union a huis clos, soit d'attendre la reac­
tion des provinces récalcitrantes, soit Ter­
re-Neuve, et le Manitoba et le Nouveau-
Brunswick. 

Promotion des minorités : 
Bourassa ne nie pas la 
possibilité d'une concession 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau île L a P r e s s e 

QUÉBEC 
•B e gouvernement du Qué-
fân bec n'a pas change de posi­
tion datis le dossier constitu­
t ionne l ; pas question d'amen­
der l'entente conclue en 1987, 
a soutenu hier le premier mi­
nistre Bourassa. sans nier tou­
tefois que Québec considère la 
possibilité de reconnaître, par 
la suite, à Ottawa un rôle de 
«promot ion» de la dualité l in­
guistique canadienne. 

I l ier à l'Assemblée nationa­
le, l ' o p p o s i t i o n péquis te a 
brandi la transcription d'une 
entrevue accordée à Radio-Ca­
nada, par le député libéral fé­
déral lean Lapierre. 

Selon le député de Shefford 
aux Communes, le rapport du 
comité federal sur la constitu­
t ion, présidé par (ean Charest, 
préconisera une réforme du 
Sénat «sans droit de veto pour 
le Québec» et «noiera la socié­
té distincte dans le mult icul tu­
ra l isme et les abor igènes». 
Toutes les provinces du Cana­

da anglais ont pu ajouter leurs 
demandes et le comité Charest 
a l ' intention de dire au Québec 
«si vous voulez avoir votre Lac 
Meech, faudrait avaler cette 
grenoui l le- là», de lancer M. 
Lapierre. 

Pour le députe péquiste de 
Laç-Saint-Jean, Jacques Bras­
sard, devant ces faits «d'un té­
moin oculaire» des intentions 
du comité Charest, le premier 
ministre Bourassa devrait im­
méd ia tement « d i r e non et 
mettre en panne la machine 
infernale qui est en marche ac­
tuellement à Ottawa». 

Hier, M. Bourassa a évité de 
nier les informations publiées 
par La Presse voulant que Qué­
bec soi t disposé, à accepter 
qu'on reconnaisse à Ottawa un 
rôle de promotion des droits 
des minorités linguistiques, à 
la condit ion que ce rôle soit 
étroitement balisé. I l s'est refu­
sé à commenter «tel oui-dire 
d 'une source a n o n y m e qu i 
voudrait que le gouvernement 
puisse changer d'idée». «On 
ne peut pas prendre position 
sur toutes les hypothèses, lés 
spéculations», a-t-il dit . 

Dans son édit ion d'hier, tou­
tefois, le quotidien torontois 
Globe and Mai l , dans un re­
portage d'Ottawa, aff irmait lui 
aussi que Québec serait prêt à 
accepter un rôle de promotion 
île la dualité linguistique, au 
gouvernement fédéral. Le mi­
nistre québécois Gi l Rémi Hard 
l 'aurai t reconnu lors d 'une 
rencontre avec le seul député 
néo-démocrate du Québec aux 
Communes. Phil I idmonston.à 
Quebec, la semaine dernière. 

Dans l'entourage du premier 
ministre Bourassa, toutefois, 
on aff irmait que toute proposi­
tion susceptible de porter om­
brage aux compétences du 
Quebec serait inacceptable. 
Ottawa a déjà dans les faits un 
rôle de promotion des minor i ­
tés linguistiques et peut sans 
problème f inancer le réseau 
anglais de Radio-Canada au 
Quebec et subventionner un 
groupe comme All iance Que-
bec, rappel le- t-on. 

Lap ie r re : «des conneries»» 
Rejoint hier soir alors qu' i l 

soupait avec le député conser­
vateur François Gé r i n , (ean 
Lapierre a maintenu que le co­
mité Charest se prêtait à «ja­
v e l l i s e r » l ' A c c o r d du lac 
Meech. 

Le comi té demandera des 
«assurances» (certainties) que 
des amendements seront ap­
portés au Lac Meech. Le texte 
du rapport avait été transmis à 
l'avance à Clyde Wells et Sha­
ron Carstairs, alors que le Qué­
bec était laissé dans l'ignoran­
ce, a aff irmé M. Lapierre. 

En dernière heure, a-t-il dit , 
le comité Charest a reconnu au 
Québec un droi t de veto sur la 
réforme du Sénat. 

D'autre part, d'une source 
au sein du comité Charest, Lu 
Presse a obtenu hier l'assuran­
ce que le rapport sera unani­
me. Le texte déf in i t i f fut signé 
hier après-midi par les 15 dé­
putés qui en sont membres, re­
présentant les trois formations 
politiques. Finalement aucun 
député n'a décidé d'y a l le r 
d'un texte distinct pour expri­
mer des opinions personnelles 
— la libérale Ethel Blondin 
voulait à un moment donné 
s'exprimer sur les droits des 
autochtones. 

Selon un membre du comité, 
rien dans les propositions Cha­
rest ne contrevient aux cinq 
conditions posées par le gou­
vernement du Québec. On ne 
niera pas au Québec un droit 
de veto sur la réforme des ins­
t i tut ions fédérales, notamment 
le Sénat. 

Le député Lapierre a beau af­
f i rmer que la réforme du Sénat 
ne sera pas soumise â un veto 
du Québec, «on ne pourra ja­
mais empêcher M. Lapierre de 
dire des conneries», de répli­
quer l'un de ses collègues. 

Les attentes du comité Cha­
rest quant à la société distincte 
et ses rapports avec la Charte 
des droits sont moins claires 
cependant. 

Selon le député néo-démo­
crate Svend Robinson, le comi­
té demanderait que la Charte 
fédérale ai t c la i rement pré­
séance sur la clause de la socié­
té distincte. 

Ce principe serait carréme-
nent inacceptable pour le pre­
mier ministre Bourassa qui a 
déjà soutenu qu'une telle for­
mule serait pour le Québec un 
recul par rapport au statu quo. 

Le Soleil de Québec rappor­
tait hier que le rapport recom­
mandera i t que les premiers 
ministres provinciaux «réaffir­
ment solennellement» que la 
clause de la société distincte 
«ne déroge pas aux droits déjà 
inscr i ts dans la Charte des 
dro i ts no tammen t ceux des 
femmes et des groupes mul t i -
culturels». 

Selon un membre du comité 
Charest, le juriste Roger Tassé, 
l'ancien sous-ministre de Jean 
Chrét ien lors du rappatr ie-
ment de la Constitut ion, en 
1982, a assuré les parlementai­
res que la clause de la «société 
d is t inc te» n'entravait pas la 
Charte fédérale des droits et l i ­
ber tés. Par conséquent on 
n'avait pas à donner explicite­
ment pr ior i té à cette dernière. 

Ironie du sort, M. Tassé était 
aussi l'un des conseillers du 
gouvernement Mulroney lors­
que les premiers ministres ont 
accouché du texte légal de 
l'Accord du lac Meech, en ju in 
1987. 

Le comité Charest se conten­
te «de recommandations» aux 
p remiers m in i s t res qu i de­
vraient être convoqués tout 
prochainement a une ult ime 
conférence constitutionnelle. 

Services français : le PC r o m p t 
l 'unanimité à Queen's Park 
J E A N S E R G E T U R C O T 
collaboration spéciale 

TORON ro 

A près un débat h o u l e u x , 
ponctué de maints rappels à 

l'ordre du président de l'Assem­
blée législative de l 'Ontario, la 
belle unanimité sur les droits des 
francophones en Ontar io a été 
rompue par le Parti conservateur 
on la r ien, preside depuis samedi 
dern ier par un nouveau chef. 
Mike Harris. La «résolution sur 
les services en français», présen­
tée par Bob Rae, le chef de l'oppo­
sition officielle, et endossée par le 
gouvernement libéral de David 
Peterson, vise a reaffirmer son 
appui à la Loi 8, qui a institué des 
services en français dans les zones 
désignées. Mais elle élargit le de-
bal à la question constitutionnel­
le, ce qui n'a pas plu aux conser­
vateurs. 

Non seulement la résolut ion 
présentée réaffirnte-t-elle le droit 
pour les francophones d'obtenir 
ces services dans leur langue, 
mais elle «témoigne de la convic­
tion du gouvernement ontarien 
que la dualité linguistique consti­
tue une caractér ist ique fonda­
mentale de notre pays». Au cours 
d 'une entrevue accordée à Lu 
Presse, M. Harris a aff irmé, après 
le vote hier soir, que la résolution 
était t rop vague: «On n'est pas là 
pour discuter du sort du pays si 
l 'Accord du lac Meech échoue». 

En faveu r des d ro i t s 
des f rancophones 
Le Parti conservateur de l 'On­

tario, par la voix de ses porle-
parole. Mike Harris, et Dianne 
Cunningham (qui était elle-même 
candidate à l'investiture), se sont 
déclarés pour les droits des fran­
cophones au pays et en Ontario. 
Mais ils ont du même souffle re­
proché au gouvernement Peter-
son de n'avoir pas su manoeuvrer 
dans la délicate opération d ' im­
plantation de la Loi 8: «Nous 
avons voyage à travers tout l 'On­
tario, ont-ils di t , et partout, les 
gens sont en colère. Ils sont fati­
gues des manoeuvres du gouver­
nement Peterson. » 

La résolution, qui a tout de 
même été adoptée par le gouver­
nement, prévoit que le Comité 
spécial sur la Constitut ion, insti­
tué par le gouvernement onta­
r ien. tiendra des audiences publi­
ques, dans tout l 'Ontario et « inv i ­
tera les Ontariens (ainsi que les 
autres intéressés) à venir expri­
mer leurs opinions sur les ques­
tions touchant les relations entre 
anglophones et francophones en 
Ontar io». 

f. <••(-. S F 

Mike Harr is 

Le hic, c'est que ce comité ne va 
tenir ses audiences qu'après le 25 
juin prochain, après que l'Accord 
du Lac Meech aura été ou non en­
tériné. Le Parti conservateur, qui 
avait présenté sa propre résolu­
tion au début d'avr i l , souhaitait 
au contraire que ces audiences 
publiques aient lieu avant la date 
l imite fatidique pour mieux pren­
dre le pouls de la population. Or. 
le gouvernement Peterson et le 
Nouveau Parti Démocratique de 
l 'Ontario ont rejeté la résolution 
des Conserva teurs , a f f i r m a n t 
qu'elle servirait de forum aux ra­
dicaux et francophones, comme 
l'Association for the Preservation 
of English of Canada (APEC). 

Pour Bob Rae, leader du NPD 
ontarien, les conservateurs ont 
tort de reprocher à sa résolution 
d'élargir le débat au niveau cons­
t i tut ionnel . Interroge par à To­
ronto, i l a aff irmé que, dans le dé­
bat actuel, toutes les provinces 
ont les yeux rivés sur ce qui se fait 
dans les autres provinces. Ce ges­
te, selon lu i , est un «signal» que 
l 'Ontario envoie au Québec avant 
que quelque chose de grave arr i ­
ve: «Comme la Loi 178 a eu un 
fort impact en Ontar io, avec tou­
tes les municipalités qui ont reje­
té le français (65 aux dernières 

nouvelles), la réciproci té peut 
jouer». 

M. Rae ne s'est pas declare sur­
pris par le vote négatif des con­
servateurs: «Ils n'ont pas de poli­
tique à long terme, ils ne pensent 
qu'a leurs intérêts immédiats». Il 
a accusé les Conservateurs et 
Mike Harris de vouloir se faire du 
capital poli t ique parce que. selon 
lu i . ils cherchent avant tout a ne 
pas déplaire a une certaine partie 
de l'électoral. «Il est clair pour 
moi que la raison qu'i ls ont invo­
quée n'est qu'une excuse. Ils font 
de la petite poli t ique partisane». 

Andy B rand t absent 
Bien que tous les deputes con­

servateurs présents aient vole 
contre la résolution, celui qui a 
assume la direction intérimaire 
du Parti conservateur ontarien 
pendant près de trois ans. Andy 
Brandt, et qui avait toujours vote 
avec le gouvernement Peterson 
sur la question francophone, ne 
s'est pas présente en Chambre, au 
moment du vote. A l'extérieur, il 
a pris les journalistes a témoin de 
son retard et de sa bonne volonté 
â participer au vole. Mais Mo­
hammed Birhmi, responsable des 
relations gouvernementales de 
l'Association Canadienne Fran­
çaise de l 'Ontario (ACI'O). pense 
qu'un vieux routier comme M. 
Brandt ne pouvait pas ignorer la 
régie de la présence de tous les 
députés au moment d'un vote et a 
émis l 'opinion que sa folle course 
dans le couloir était peut-être cal­
culée... 

La présidente de l 'ACFO, Ro­
lande Soucie, qui revient d'une 
tournée du Quebec, a assiste aux 
débats sur la résolution et elle dit 
que l ' ini t iat ive de l 'Ontario est 
pos i t ive . Evoquant le mol de 
René Lévesque, elle dit que le 
gouvernement Peterson a pris «le 
beau risque» d'amener le débat 
concernant les francophones sut-
la place publique. Elle regrette ce­
pendant que l 'unanimité sur cette 
question ne soit plus de mise au 
parlement ontarien et pense qu'i l 
s'agil là d'un geste mesquin de la 
part de Mike Harris et ses irou-
pes. 

Le ministre délégué aux Affai­
res francophones de l 'Ontar io , 
Charles Beer, en fait une question 
de principe. Selon lu i , il ne suffit 
pas de proclamer que les franco­
phones ontariens ont des droits. 
La grande question qu' i l faut po­
ser, dans le débat constitutionnel 
qui divise les Canadiens, d 'un 
océan à l'autre, c'est: «Quelle 
sorte de pays voulons-nous?» 

Jean Chrétien élargit son avance 
M A R I O F O N T A I N E 

L es libéraux fédéraux ont dési­
gné hier soir leurs derniers 

délégués en vue du congrès au 
leadership de ju in prochain. 12 
pro-Chrétien représenteront ainsi 
les mil i tants de Laprairie aux assi­
ses de Calgary, un choix qui con­
f irme l'avance de l'ancien minis 
tre de Pierre Elliott Trudeau. 

M. Chrétien jouit en effet d'un 
confor table coussin auprès des 
délègues québécois, et cela même 
s'il s'oppose a l'entente du lac 
Meech el que Sheila Copps domi­
ne dans la faveur populaire. 

Ses adversaires s'emploieront 
donc, d'ici le 23 ju in, à lui souti­
rer des voles. Ce qui n'inquiète 
pas son organisation, selon la­
quelle M. Chrétien peu: compter 
surb3 l délègues élus. Eileen con­
cède 271 a Paul Mart in et 102 a 
Mme Copps. Il v a douze indécis, 
ceux du comté de Saint-Denis. 

Dans le clan Mar t in , on fait état 
d'un écart légèrement plus min­
ce, tout en concédant une bonne 
longueur d'avance à l'ancien dé­
pute de Saint-Maurice. 

Si on en juge d'après l'assem­
blée d ' h i e r , les accusa t i ons 
d'agression sexuelle, de sodomie 
et de sequestrat ion portées le 
week-end dernier contre le fils de 
M. Chretien n'influenceront pas 
le vote. Cette affaire était loin de 
monopoliser les conversations, et 
la sympathie qu'elle suscile a son 
endroit semble devoir compenser 
son impact négatif. 

Au bout du compte, 48 comtes 
québécois ont promis leur vole a 
M. Chrétien, 20 a Paul Mar t in , six 
a Sheila Copps. les indécis de la 
c i rconscr ip t ion de Marcel Pru­
d'homme complètent le tout. La 
proport ion est asse/. semblable au 
niveau des clubs étudiants. 

Vote e thn ique 
Une chose est certaine, l'assem­

blée dans Laprairie a etc l'une des 
plus courue de toutes celles qui se 
sont déroulées au Quebec depuis 
le débul des hostilités, le premier 
mars. Des plus colorée aussi, la 
presence ethnique étant très mar­
quante tant chez les délègues élus 
qu'auprès des centaines de mi l i ­
tants de celte circonscription de 
la Rive-Sud. 

Le clan Chretien s'était serre-
les coudes pour l'occasion: un 
neveu du favori a la course au lea­
dership. Robert Chretien, a ele 
élu dans sa liste, et trois de ses 
frères participaient a la rencon­
tre. 

Ils n'étaient pas seuls, Les prin­
c ipaux organisateurs de M M . 
Chretien et Mar l in participaient 
en effet en masse a cette dernière 
assemblée. Au cours des prochai­
nes semaines, leurs énergies se 
concentreront au suivi des délé­
gués, puis a la preparation tlu der­
nier débat des aspirants au trône 
de |ohn Turner, le trois juin, a 
Montreal. 

Audrey McLaughl in 

Mme 
McLaughlin 
invite le 
Sénat à 
bloquer la TPS 

M A R I O F O N T A I N E 

e chef du Nouveau Par-
i i democrat ici ne, A u-

drey McLaughlin, a deman­
dé hier a la majorité libérale 
au Sénat de bloquer la taxe 
sur les produits et services. 
Les sénateurs ne sont pas 
élus, reconnaît-elle, mais à 
ses yeux ils représentent 
mieux l 'opinion d'une vaste 
majorité de Canadiens que 
les députés conservateurs. 

« Vous disposez d'une ma­
jori té au Sénat. Vous avez la 
chance de tuer le projet de 
loi sur la TPS. Utilisez votre 
majorité au Sénat. Ne ratez 
pas celte chance. Tuez le 
projet de l o i . Stoppez la 
TPS», de leur lancer Mme 
McLaughlin. 

Prenant la parole devant 
les 5000 délègues du Con­
gres du travail du Canada 
reunis dans la métropole, 
elle a soutenu que les libé­
raux t iennent un doub le 
langage dans ce dossier. Ils 
se disent opposes a la fui tire 
laxe de sept p. cent, mais ne 
proposent aucune alternati­
ve. Ils b lu f fen t , sou l i en i 
Mme McLaughlin, selon qui 
la bataille est loin d'être ter­
minée. L'échéance se rap­
proche toutefois, puisque la 
taxe doit en principe s'ap­
pliquer a compter du pre­
mier janvier prochain. 

Que les sénateurs se tien­
nent debout, qu'ils repon­
dent aux voeux de 80 p. cent 
de la population, a ajouté le 
chef du NPD dans son pre­
mier discours aux représen­
tants du CTC. qui contr i­
buent généreusement a la 
caisse de sa format ion. 

La TPS va coûter des cen­
taines de dollars par. année 
aux familles canadiennes, 
prédit la polit icienne. Les 
pauvres seront encore plus 
pauvres, et les besoins es­
sent ie ls n'en seront pas 
exemptés. C'est, assuré-t­
elle, l'attaque la plus bruta­
le, la plus directe, la plus 
impor tante lancée contre 
les travailleurs. 

Cet appel aux sen a leurs 
étonne de la part du Nou­
veau Parti démocra t ique, 
qui réclame depuis long­
temps l ' a b o l i t i o n de la 
C h a m b r e h a u t e . M m e 
McLaughl in re torque que 
puisqu'il exisie. autant se 
servir du Sénat dans une 
juste cause. 

Les sénateurs l i bé raux 
eux-mêmes ont voulu s'op­
poser a certaines politiques 
gouvernementales au cours 
des dernières années, com­
me a la loi sur les brevets 
pharmaceutiques ou. encore 
maintenant, â la reforme de 
Passurance-chômage. En ce 
qui concerne la TPS. ils 
n'ont pas encore annonce 
de blocage en règle mais 
averti qu'ils étudieraient le 
projet tic loi «très, très soi­
gneusement». 

Selon le secretaire gene­
ral de la I edération des tra­
vail leurs du Quebec, Fer­
nand Daoust. cette prise de 
position du NPD est pol i t i ­
quement habile, et forcera 
les libéraux à se démasquer. 
Des libéraux qui. au dire du 
numéro deux de la FTQ, 
ont toujours etc équivoques 
a ce sujet, a commencer par 
leurs principaux candidats 
au leadership, lean Chre­
tien et Paul Mar t in . Ils ont 
bien sur jeté les hauts cris, 
fait-il x aloir, mais sans assu­
rer le sur. ? du dossier. 

f 
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Une enquête publique s'impose sur le massacre de Poly 
I n'y a pas que l' image de la police qui sor te amochée du 
rappor t de la coroner Sourour sur la t ragédie de Polytechni­
que. La confiance du publ ic aussi. 

On t rouve en e f fe t quelque chose de kafkaïen dans ce t t e 
longue enumerat ion d'erreurs dramatiques, de délais inadmis­

sibles e t de malentendus invraisemblables 
ayan t j a l onné l ' i n t e r v e n t i o n des serv ices 
d'urgence le 6 décembre dernier. 

Sans parler des questions étonnantes que 
sent le besoin de poser la responsable de l'en­
quête six mois après l 'événement. Ni de ses 
commen ta i r es i l l us t ran t b ien le ca rac tè re 
absurde d'une crise qui pourra i t se répéter ail­
leurs sous une autre fo rme. 

«Grâce à Dieu, Marc Lepine a decide lui-
même que c'en é ta i t assez», est-elle forcée de constater, avec 
une pointé de cynisme, en no tan t que ce ne sont pas les pol i­
ciers, pour tan t deja sur les lieux, qui on t mis un t e r m e au car-
nage. Encore un peu e t il faudra i t remercier l'assassin de 
n'avoir pas fa i t soixante v ic t imes de plus avant de se suicider! 

Même la d i rect ion de la police a déjà reconnu, dans un rap­
por t publié en février dernier, les mult ip les défaillances de son 
intervent ion à Polytechnique. Non sans se donner fac i lement 

bonne conscience en précisant qu'elles n 'éta ient aucunement 
reliées aux pertes de vie qu'on a déplorées. La belle affaire! En 
d'autres mots , on do i t se réjouir que la police ne soit pas direc­
temen t responsable des mor ts que, de t o u t e façon, elle n'au­
rait pas su empêcher! 

Au-dela des aberrat ions qu'elle m e t en lumière, l 'étude ponc­
tuelle qui v ien t de se te rminer a sur tout le mé r i t e de démon­
t re r la nécessité de ten i r au plus t ô t une enquête publ ique sur 
t o u t e la quest ion de l 'organisation des secours d'urgence. Pas 
un iquement dans les cas, heureusement assez rares, de prises 
d'otages mul t ip les, d'assassinats col lect i fs ou autres actes dé­
ment iels. Mais aussi dans tou tes les catastrophes potent ie l les 
comme les cataclysmes naturels, les accidents industriels gra­
ves ou les désastres publics majeurs. 

A la lumière de ce qu'on sait maintenant , il ne suf f i t pas, en 
ef fe t , que les divers organismes concernés a f f i rmen t avoir pro­
f i t é des leçons découlant des dramatiques incidents de l'hiver 
dernier. Quand il y va de sa sécurité, le publ ic ne peut plus se 
con ten te r de faire un acte de fo i . Si les autor i tés veulent rega­
gner sa confiance, sérieusement ébranlée par les bavures ob­
servées a.Polytechnique, elles devront fa i re la démonst ra t ion 
quel les sont prêtes à faire face à tou tes les éventual i tés. 

Une tel le enquête publ ique ne devra i t pas seulement confir­
mer qu'on a élabore e t peaufiné, sur papier, des scénarios par­
fai ts pour des drames théor iques. On devra également convain­
cre t o u t le monde que, concrè tement , tous les in tervenants 
éventuels, depuis les conducteurs d'ambulance jusqu'aux pré­
posés a la c i rculat ion en passant par les policiers e t le personnel 
de santé, sauraient exac tement quoi fa i re e t où aller dans t ou ­
tes les hypothèses vraisemblables. Et qu 'on est disposé à pro­
céder à des exercices e t à des simulat ions comme on le fa i t 
déjà régul ièrement dans les aéroports. 

Une réf lexion col lect ive, e t publ ique, sur les moyens don t on 
dispose v ra iment en mat ière de secours d'urgence n'aurait pas 
pour seul e f fe t que de rassurer le publ ic. Elle aurai t également 
un e f fe t prévent i f en lui enseignant à l'avance le compor te ­
ment a adopter pour collaborer u t i l ement avec ceux qui sont 
charges de le protéger e t de le secourir le cas échéant. 

On a peut -ê t re t o r t d'avoir f ro id dans le dos en pensant aux 
catastrophes qui peuvent survenir â t o u t m o m e n t dans une 
ville comme Montreal . Il appar t ient a ceux qui o n t provoqué 
ce t te inquietude de la dissiper. Une enquête publ ique ne ren­
dra pas la vie aux v ic t imes de Polytechnique. Mais elle permet ­
t ra au moins de conclure que leur m o r t n'aura pas é té inut i le. 
Nous leur devons bien ca. P ie r re g r a v e l 

Le cancer 
des circulaires 
| a Ville de Montreal a pris une initiative heureuse en réglemen-
1 tant, enfin, la distribution de circulaires commerciales, ces 
mm dépliants et brochures qui jonchent de plus en plus les paliers, 
encombrent les boites a lettres ou bouchent la fente de porte desti­
née au courrier. 

Correspondant a un besoin et a une logique com­
merciale, la distribution de circulaires de porte en 
porte a pris assez d'ampleur pour devenir une 
plaie. Cela pose a la fois un problème de propreté 
et de sécurité, en plus de constituer une intrusion 
de la vie privée, les citoyens n'acceptant pas qu'un 
étranger mette le pied chez eux sans leur permis­
sion. 

Le règlement propose par Montreal est toutefois 
modère. Il se limite à encadrer les distributeurs, en 

exigeant qu'ils détiennent un permis et en les obligeant a s'identifier 
>ur les documents qu'ils distribuent. 

Mais surtout, le règlement interdira de déposer des circulaires au 
domici le des gens qui n'en veulent pas et qui l'indiqueront clairement 
uar un pictogramme fourni par la Ville. Jusqu'ici, les citoyens refrac-
taires a cette publicité n'avaient aucun moyen de faire valoir leurs 
droi ts . 

Plus encore qu'un facteur de malpropreté, la distribution non solli­
ci tée de cette paperasse a toujours été une menace pour la sécurité 
des lieux. Qur-i message plus clair, en effet, pour un voleur a la recher­
che d u n e v ic t ime, que ces sacs publicitaires accrochés aux poignées 

portes ou ces documents aux couleurs criardes qui traînent sur les 
paliers? 

Par ailleurs, sur le plan économique, la mesure n'est pas nécessaire­
ment néfaste, puisqu'elle permettra aux annonceurs qui utilisent ce 
véhicule de mieux cibler leur clientèle, leur évitant de gaspiller temps 
et papier. 

souhaitons que le règlement serve de modèle aux autres villes de la 
lég ion montréalaise également victimes de ce fléau. 

Ala in DUBUC 

Québec libre 
et États baltes 
6** Jf il est une leçon que les Québécois peuvent tirer des evene-

ments récents dans les trois républiques baltes, c'est qu'il ne 
V 3 suffira pas de crier Vive le Quebec libre pour que tout baigne 
dans l 'huile. 

Bien sur, t o u t e comparaison a quelque chose de boiteux. Il n'en 
demeure pas moins que pour tout observateur pro­
fane, les démêles de l'Estonie, de la Lituanie et de 
la Lettonie avec l'État fédéral soviétique et son 
chef Mikhaïl Gorbatchev sont evocateurs des 
querelles qui pourraient surgir entre un éventuel 
Québec souverain et un leader pancanadien à la 
Pierre Trudeau. 

On constate par exemple que ce n'est que du 
bout des lèvres que Washington sout ient les 
Baltes. Il y a quelques heures à peine, les USA ont 
refuse encore une fois de se prononcer sur l'entrée 

des t ro is republiques a l'ONU. 

Mais pourquoi , demandera-t-on, les Etats-Unis, la France, le Royau­
me-Uni ou même le Canada, si prompts a reconnaître l'indépendance 
de pe t i tes Mes des Antilles, sont-ils si lents â se porter a la défense de 
Baltes qui . c'est l'évidence même, constituent des sociétés distinctes 
depuis des siècles, ont un territoire, des frontières, bref, tous les 
a t t r i bu t s propres des nations autonomes? 

Par crainte de l'URSS? Pas si simple. 

Sans ê t re dans le secret des dieux, on peut sans doute penser que 
les arguments qui permettent aux Baltes de se proclamer distincts 
des Soviétiques et de vouloir se gouverner eux-mêmes pourraient pro­
bablement êt re utilises par les Porto-Ricains. Difficile donc, pour l'On­
cle Sam, de dire oui a l'indépendance de trois republiques face a Mos­
cou mais de refuser aux habitants hispaniques de cette île des Antilles 
une indépendance que certains reclament depuis des décennies. 

En Prance, ou on refuse aux autonomistes bretons le droit d'etre 
juges dans leur langue, les gendarmes font face, chaque année, aux 
national istes corses Sans c o m p t e r la Nouvelle-Calédonie, qui donne 
elle aussi bien des soucis a la Métropole. Puis, sans doute un jour, la 
Mart in ique e t la Guadeloupe. On a beau dire que la Legion étrangère 
française n'a plus de colonies a défendre, rien n'est moins certain. 

Quant au Royaume-Uni, même en faisant abstraction du différend 
qui l 'oppose aux catholiques d'Irlande du Nord, on n'a qu'a se rappeler 
la t e n t a t i v e de l'Argentine pour s'annexer les Malouines toutes pro­
ches, pour se dire qu'elle aussi n'a pas trop intérêt a donner des leçons 
d'affranchissement autonomiste a M. Gorbatchev. 

Et on pourrait allonger la liste. Il n'y a a peu près pas un pays d'Euro­
pe qui n'ait son mouvement autonomiste, dont quelqu°s-uns, tels les 
Basques en Espagne, sont armes. 

Cela d i t , i! se pourrait bien que les Baltes ne se laissent pas intimider 
par le f a i t que M. Gorbatchev considère leurs declarations d'indépen­
dance c o m m e illégales. Apres tout. George Washington était, lui aussi, 
dans l'illégalité lorsqu'il a decide de s'opposer a la couronne britanni­
que vers 1775. 

Le Quebec n'est pas une republique balte et Ottawa n'est pas 
Moscou Reste qu' i l ne suffit plus, aujourd'hui, de se proclamer indé­
pendant . Il fau t su r t ou t pouvoir en assumer les consequences. Et cel­
les-ci, su r tou t au debut, ne sont pas toutes sources d'allégresse. 

Pierre VENNAT 

i 

si HBBcfr m'est fife AecBPté fife ce <%U4m Atfé&frz te&féb&e veWA tqowe& 

r.-

P'APPèsTm PA, 

t:>. 

*b M 
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La boîte aux lettres 

Les « gras durs » 
et les autres 
fl Madame Franchie Pelletier 
nous révélait récemment dans 
La Presse que M. Yves Beau-
chemin bénéficiait d'un congé 
sans solde à Radio-Québec de­
puis 1979. Comment peut-on 
justifier un emploi après 11 ans 
d'absence du bureau? Un scan­
dale! 

Il faudra bien qu'un jour les 
babyboomers r e n d e n t des 
comptes à ma génération qui 
va de « p ' t i t con t ra t à p ' l i t 
contrat» en espérant trouver 
une «job steady » avant 50 ans. 

Josée L E M I E U X , 28 ans 
contractuelle de Québec 

Remède pire 
que le mal 
Monsieur Michel Pallascio, 
président de la CÈCM 
H Le m e i l l e u r m o y e n de fa i re 
détester le f rançais pou r tou ­
j ou rs , c'est de chercher à l ' i m ­
poser aux élèves en dehors des 
heures de cours , c o m m e vous 
songez a le fa i re . |e sympath ise 
tout à fai t avec vos f rus t ra ­
t i ons , mais je t rouve vo t re re­
mède p i re que le m a l . 

Jean de BRABANT 
M o n t r é a l 

Reproches à CM 
• A y a n t vu a p lus ieurs rep r i ­
ses une de vus annonces p u b l i ­
c i ta i res télévisées, nous tenons 
a vous e x p r i m e r no t re i nd igna ­
t i o n . 

D a n s c e t t e a n n o n c e , vous 
u t i l i s e z le s t e r e o t y p e e c u l e , 
da tan t de l 'époque co lon ia le , 
d ' u n « c o o l i e » c h i n o i s q u i t om­
be en a d m i r a t i o n devan t une 
\ o i t u r e U M . 

Le fait que votre charge de 
publicité ait confondu chinois 
et japonais n'arrange rien. Le 
stéréotype n'est que plus insul­
tant puisqu'i l est basé sur une 
ignorance crasse en plus de 
confondre tous les Asiatiques 
dans la même image méprisan­
te. 

Nous ne saurions trop vous 
conseiller de tâcher d' imiter la 
qualité des voitures japonaises 
au l ieu de vous attaquer aux 
Asiatiques d'une façon aussi 
bête et sournoise. 

Nous vous s i gna lons , en 
o u t r e , que les Char tes des 
d ro i ts canadienne et québé­
coise interdisent l 'ut i l isat ion 
de s té réo types rac iaux ou 
ethniques à quelque f in que ce 
soit. Votre annonce est donc i l ­
légale. 

Nous exigeons le retrait im­
médiat de cette annonce, faute 
de quoi nous boycotterons vos 
voitures et inviterons la popu­
lation â en faire autant. 

Chang Hwa CHIN 
Brossard 

( et quatre autres signataires ) 

Une critique 
injuste 
• Le récent concert du Nouvel 
ensemble moderne (25 avri l , 
salle Claude-Champagne) mé­
ri tai t mieux que le compte ren­
du maussade, coiffé d'un titre 
insultant («A/EM: intermina­
ble») auquel votre journal lui a 
donné droi t . 

Un travail comme celui que 
le NEM a du accomplir, pour 
jouer de manière aussi con­
va incante les classiques du 
XXe siècle, évoque plutôt les 
mots v i ta l i té , enthousiasme, 
p rec is ion dans l ' exécu t ion , 
équil ibre des masses sonores. 

Il y a quelque chose de malé­
f i que , d 'an t i c réa t i f et de désin­
formant à placer, comme Clau­
de G i n g r a s l'a l a i t , s< n 
éclairage du NEM sous l'angle 

exc lus i f de la maussader ie q u i . 
semb le - t - i l , l ' hab i t a i t ce so i r - là . 

Heu reusemen t , la qua l i t é ve­
r i t a b l e p e u t s u r v i v r e a u x 
«pap ie r s» de cette sor te . 

Ma is q u a n d d o n c La Presse 
a jou tera- t -e l le , à la l is te de ses 
c r i t i q u e s m u s i c a u x « c l a s s i ­
ques», des gens capables de 
par le r d ' au t r e chose que d 'or ­
c h e s t r e s s y m p h o n i q u e s et 
d 'opéra? 

Jean LAURENDEAU, 
mus i c i en , 

professeur au Conserva to i re de 
mus ique d u Quebec à M t l 

Quatre ans 
de gaspillage 
Monsieur Alain Dubuc, 

R V o u s avez t o r t d ' i n s i n u e r 
que le g o u v e r n e m e n t québé­
cois a peur de M o n t r e a l {La 
Presse. 2 m a i ) . I l serai t p lus 
juste de d i r e que l ' adm in i s t ra ­
t i on m u n i c i p a l e en place de­
puis 4 uns a pe rdu tou te créd i ­
b i l i t é face u Québec el que la 
p rov ince hésite ù i nves t i r ic i . 
Et pour cause. 

L ' a d m i n i s t r a t i o n D o r e a per­
çu depu is A ans, en taxes m u n i ­
c ipales, p lus ieurs centa ines de* 
m i l l i o n s de do l l a rs de plus que 
l ' a d m i n i s t r a t i o n d u Par t i c i v i ­
que d u r a n t son d e r n i e r m a n ­
dat . O ù est cet a rgen t? 

Cet a rgen t a été l i t t é ra l emen t 
gasp i l lé depu is 4 ans. Cet ar­
gent a serv i à gross i r la m a c h i ­
ne m u n i c i p a l e , à f a i re p lus ieurs 
consu l ta t i ons el p l a n i f i c a t i o n s 
b idons , à s u b v e n t i o n n e r d 'une 
façon re t rograde et inef f icace 
la pauvre té . 

M o n t r é a l n'a pas de prob lè­
me d 'a rgen t ; M o n t r é a l a un 
p rob lème de p h i l o s o p h i e po l i ­
t ique. 

( !uand M o n s i e u r D o r e u dé­
claré, k 1er ma i d e r n i e r , que 
tou tes ces q u e s t i o n s d e v r o n t 
être d iscutée: en p u b l i c , pas 
en t re spécial istes, c i que le dé­
ve loppement devra se fa i re au 

N.B. 
B La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite, à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réserve 
le droit de les abréger. L'auteur 
doit être clair et concis, signer 
son texte, donner son nom 
complet, son adresse et son nu­
méro de téléphone. Adresser 
toute correspondance comme 
suit: La boite aux lettres. La 
Presse, 7, rue Saint-Jacques, 
Montréal, IÏ2Y IK9. 

profit de l'ensemble, sans quoi 
i l ne se fera pas, croyez-moi, i l 
ne blaguait pas. 

Avec l 'administration Doré-
Fainstat, on va discuter tous 
ensemble, et à grand frais, de 
nos problèmes, et ça jusqu'à 
notre ruine. Ça s'en vient. 

Nelson MORIN 
Montréal 

Merci ! 
Monsieur lean Beaunoyer. 
journaliste 

IS D'abord, merci pour le très 
beau texte sur Madame Audet: 
vous avez réveillé en moi de 
très beaux souvenirs. 

l'ai une dette de reconnais­
sance envers la très grande 
dame qu'est Madame Audet. le 
lui dois tellement, je l'aimais 
tellement. Combien de fois j 'ai 
rêvé de la rencontrer, de deve­
nir son élève. Pour moi , c'était 
impossible, mais elle m'a don­
né beaucoup. Une petite voix, 
inculquée cer ta inement par 
Madame Aude t . me d i s a i t : 
«Ne l'arrête pas!» le continue 
encore a 66 ans. 

Bonne féte. Madame Audet. 
et soyez entourée éternel le­
ment de tous ceux qui \ous 
aiment. 

Thérèse DULUDE 
artiste peintre 
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Éditorial 
P a u ! D e s m a r a i s R o g e r D . L a n d r y 
p r e s i d e n t d u c o n s e i l p r e s i d e n t e t éditeur 
d a d m i n i s t r a t i o n 

C l a u d e M a s s o n M a r c e l D e s j a r d i n s A l a i n D u b u c 

• . 3 ' t e u r adiotr^r d i r e c t e u r d e I i n f o r m a t i o n éditorialiste en e h e * 

Une enquête publique s'impose sur le massacre de Poly 
I n'y a pas que l i m a g e de la pol ice qui so r te amochée du 
rappor t de la coroner Sourour sur la t ragéd ie de Poly techn i ­
que. La conf iance du publ ic aussi. 

On t rouve en e f f e t que lque chose de kafkaïen dans c e t t e 
longue enumera t ion d 'er reurs dramat iques, de délais inadmis­

sibles e t de malentendus invraisemblables 
a y a n t j a l o n n é l ' i n t e r v e n t i o n des se rv i ces 
d 'urgence le 6 décembre dern ier . 

Sans par ler des quest ions é tonnantes que 
sent le besoin de poser la responsable de l 'en­
quê te six mois après l 'événement . Ni de ses 
c o m m e n t a i r e s i l l u s t r a n t b ien le c a r a c t è r e 
absurde d 'une cr ise qui pour ra i t se répé te r ai l-

^ leurs sous une au t r e f o r m e . 

M ^ m m ^ «Grâce a Dieu, Marc Lepine a decide lui-
même que c'en é ta i t assez», est-el le forcée de consta ter , avec 
une po in té de cynisme, en n o t a n t que ce ne sont pas les pol i ­
ciers, p o u r t a n t deja sur les lieux, qu i o n t mis un t e r m e au car­
nage. Encore un peu e t il f aud ra i t remerc ier l'assassin de 
n'avoir pas f a i t soixante v i c t imes de plus avant de se suicider! 

Même la d i rec t ion de la pol ice a déjà reconnu, dans un rap­
po r t publ ié en févr ier dern ier , les mu l t ip les défai l lances de son 
in te rven t ion à Poly techn ique. Non sans se donner fac i lement 

bonne conscience en précisant qu'elles n 'é ta ien t aucunement 
reliées aux per tes de v ie qu 'on a déplorées. La bel le af fa i re! En 
d'autres m o t s , on d o i t se ré jouir que la pol ice ne so i t pas direc­
t e m e n t responsable des m o r t s que, de t o u t e façon, elle n'au­
ra i t pas su empêcher ! 

Au-dela des aber ra t ions qu'el le m e t en lumière , l 'é tude ponc­
tuel le qui v i en t de se t e r m i n e r a su r t ou t le m é r i t e de démon­
t r e r la nécessi té de t e n i r au plus t ô t une enquê te publ ique sur 
t o u t e la ques t ion de l 'organisat ion des secours d 'u rgence. Pas 
un iquemen t dans les cas, heureusement assez rares, de prises 
d 'o tages mul t ip les , d'assassinats co l lect i fs ou aut res actes dé­
ment ie ls . Mais aussi dans t ou tes les ca tas t rophes potent ie l les 
c o m m e les cataclysmes naturels, les acc idents industr ie ls gra­
ves ou les désastres publ ics majeurs. 

A la lumière de ce qu 'on sai t ma in tenan t , il ne su f f i t pas, en 
e f fe t , que les d ivers organismes concernés a f f i r m e n t avoir pro­
f i t e des leçons découlant des dramat iques inc iden ts de l 'hiver 
dernier . Quand il y va de sa sécur i té, le pub l ic ne peu t plus se 
c o n t e n t e r de fa i re un ac te de f o i . Si les au to r i t és veu lent rega­
gner sa conf iance, sér ieusement ébranlée par les bavures ob­
servées a .Po ly techn ique, elles dev ron t fa i re la démons t ra t i on 
que l les son t prê tes à fa i re face à t o u t e s les éventua l i tés . 

Une te l le enquê te pub l ique ne dev ra i t pas seu lement conf i r ­
mer qu 'on a é labore e t peauf iné, sur papier, des scénarios par­
fa i ts pour des drames théor iques . On devra éga lement convain­
cre t o u t le m o n d e que, c o n c r è t e m e n t , tous les in te rvenan ts 
éventuels, depuis les conduc teurs d 'ambulance jusqu'aux pré­
posés a la c i rcu la t ion en passant par les pol ic iers e t le personnel 
de santé, sauraient e x a c t e m e n t quoi fa i re e t où al ler dans t o u ­
tes les hypothèses vra isemblables. Et qu 'on est disposé à pro­
céder à des exercices e t à des s imula t ions c o m m e on le f a i t 
deja régu l iè rement dans les aéropor ts . 

Une ré f lex ion co l lec t ive , e t publ ique, sur les moyens d o n t on 
dispose v r a i m e n t en ma t i è re de secours d 'urgence n 'aurai t pas 
pour seul e f f e t que de rassurer le pub l ic . Elle aura i t éga lement 
un e f fe t p réven t i f en lui enseignant à l 'avance le c o m p o r t e ­
m e n t a adop te r pour col laborer u t i l e m e n t avec ceux qui son t 
charges de le p ro tége r e t de le secourir le cas échéant . 

On a peu t -ê t re t o r t d 'avoi r f ro id dans le dos en pensant aux 
catast rophes qui peuven t survenir à t o u t m o m e n t dans une 
vil le c o m m e Mont rea l . Il appa r t i en t a ceux qui o n t p rovoqué 
c e t t e inqu ie tude de la dissiper. Une enquê te pub l ique ne ren­
dra pas la v ie aux v i c t imes de Poly techn ique. Mais elle pe rme t ­
t ra au moins de conc lure que leur m o r t n'aura pas é t é inu t i le . 
Nous leur devons bien ca. PIERRE G R A V E L 

Le cancer 
des circulaires 
g a Ville de Montreal a pr is une in i t ia t i ve heureuse en réglemen-
I t an t , enf in , la d i s t r i bu t i on de circulaires commerciales, ces 
ms dépl iants e t brochures qui j onchen t de plus en plus les paliers, 
encombrent les boi tes a l e t t res ou bouchen t la f en te de po r te dest i ­
née au courr ier. 

Correspondant a un besoin e t a une logique com­
merciale, la d i s t r i bu t i on de circulaires de p o r t e en 
por te a pris assez d 'ampleur pour devenir une 
plaie. Cela pose a la fo is un prob lème de p rop re té 
e t de sécur i té, en plus de const i tuer une in t rus ion 
de la vie pr ivée, les c i toyens n 'acceptant pas qu 'un 
étranger m e t t e le pied chez eux sans leur permis­
sion. 

Le règ lement propose par Montreal est t ou te fo i s 
modère. Il se l im i te à encadrer les d is t r ibu teurs , en 

exigeant qu'i ls dé t iennent un permis e t en les obl igeant a s ' ident i f ier 
sur les documents qu'i ls d i s t r i buen t . 

Mais sur tou t , le règ lement in terd i ra de déposer des circulaires au 
domici le des gens qui n'en veulent pas e t qui l ' ind iqueront c la i rement 
par un p i c tog ramme fourn i par la Vil le. Jusqu'ici, les c i toyens refrac-
taires a c e t t e publ ic i té n'avaient aucun moyen de faire valoir leurs 
dro i ts . 

Plus encore qu 'un facteur de malpropre té , la d i s t r i bu t ion non soll i­
c i tée de c e t t e paperasse a tou jours é té une menace pour la sécur i té 
des lieux. Qur-i message plus clair, en e f fe t , pour un voleur a la recher­
che d'une v ic t ime, que ces sacs publ ic i ta i res accrochés aux poignées 
de nortes ou ces documents aux couleurs criardes qui t ra inen t sur les 
paliers? 

Par ailleurs, sur le plan économique, la mesure n'est pas nécessaire­
ment néfaste, puisqu'elle p e r m e t t r a aux annonceurs qui u t i l i sent ce 
véhicule de mieux cibler leur c l ientèle, leur év i tan t de gaspiller t e m p s 
et: papier. 

souhaitons que le règ lement serve de modèle aux autres villes de la 
leg ion montréalaise également v i c t imes de ce f léau. 

ALAIN D U B U C 

Québec libre 
et États baltes 
tf*^ f il est une leçon que les Québécois peuvent t i re r des evene-
"sa* ments récents dans les t ro is republiques baltes, c'est qu' i l ne 
hsf suff i ra pas de cr ier Vive le Quebec libre pour que t o u t baigne 
dans l 'huile. 

Bien sur, t o u t e comparaison a quelque chose de boi teux. Il n'en 
demeure pas moins que pour t o u t observateur pro­
fane, les démêles de l 'Estonie, de la Lituanie e t de 
la Le t ton ie avec l 'État fédéral soviét ique e t son 
chef Mikhaï l G o r b a t c h e v s o n t evoca teu rs des 
querelles qui pourra ient surgir en t re un éventuel 
Québec souverain e t un leader pancanadien à la 
Pierre Trudeau. 

On cons ta te par exemple que ce n'est que du 
fflT m m b o u t des lèvres que W a s h i n g t o n s o u t i e n t les 

^ / Baltes. Il y a quelques heures à peine, les USA o n t 
t * * refuse encore une fois de se prononcer sur l 'entrée 

des t ro is republiques a l'ONU. 

Mais pourquoi , demandera- t -on, les Etats-Unis, la France, le Royau­
me-Uni ou même le Canada, s*' p r o m p t s a reconnaître l ' indépendance 
de pe t i tes Mes des Ant i l les, sont- i ls si lents à se por ter a la défense de 
Baltes qui , c 'est l 'évidence même, cons t i tuen t des sociétés distinctes 
depuis des siècles, o n t un t e r r i t o i r e , des f ront ières, bref, tous les 
a t t r i bu t s propres des nat ions autonomes? 

Par crainte de l'URSS? Pas si s imple. 

Sans ê t re dans le secret des dieux, on peut sans dou te penser que 
les arguments qui p e r m e t t e n t aux Baltes de se proclamer d is t inc ts 
des Soviét iques e t de vouloi r se gouverner eux-mêmes pourra ient pro­
bablement êt re uti l ises par les Porto-Ricains. Dif f ic i le donc, pour l'On­
cle Sam, de dire oui a l ' indépendance de t ro is republ iques face a Mos­
cou mais de refuser aux habi tants hispaniques de c e t t e île des Ant i l les 
une indépendance que certains rec lament depuis des décennies. 

En Prance, ou on refuse aux autonomis tes bre tons le d ro i t d 'e t re 
juges dans leur langue, les gendarmes f o n t face, chaque année, aux 
national istes corses Sans c o m p t e r la Nouvelle-Calédonie, qui donne 
elle aussi bien des soucis a la Mét ropo le . Puis, sans dou te un jour, la 
Mart in ique e t la Guadeloupe. On a beau di re que la Legion étrangère 
française n'a plus de colonies a défendre, r ien n'est moins cer ta in . 

Quant au Royaume-Uni, m ê m e en faisant abs t rac t ion du d i f férend 
qui l 'oppose aux cathol iques d' Ir lande du Nord, on n'a qu'a se rappeler 
la t e n t a t i v e de l 'Argent ine pour s'annexer les Malouines tou tes pro­
ches, pour se d i re qu'el le aussi n'a pas t r o p i n té rê t à donner des leçons 
d 'af f ranchissement au tonom is te a M. Gorbatchev. 

Et on pour ra i t al longer la l is te. Il n'y a a peu près pas un pays d'Euro­
pe qui n 'a i t son mouvemen t au tonomis te , d o n t quelqu°s-uns, te ls les 
Basques en Espagne, son t armes. 

Cela d i t , i! se pour ra i t b ien que les Baltes ne se laissent pas in t im ider 
uar le fa i t que M. Gorbatchev considère leurs declarat ions d ' indepen-
dance c o m m e illégales. Apres t o u t . George Washington é ta i t , lui aussi, 
dons l ' i l légal i té lorsqu' i l a decide de s'opposer a la couronne br i tann i ­
que vers 1775. 

Le Quebec n'est pas une republ ique balte e t O t tawa n'est pas 
Moscou Reste qu' i l ne su f f i t plus, aujourd 'hui , de se proc lamer indé­
pendant . Il fau t su r tou t pouvoi r en assumer les consequences. Et cel­
les-ci, su r tou t au debu t , ne son t pas tou tes sources d'allégresse. 

PIERRE V E N N A T 
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DROITS RESERVES 

La boîte aux lettres 

Les « gras durs » 
et les autres 
B Madame Franchie Pelletier 
nous révélait récemment dans 
La Presse que M. Yves Beau-
chemin bénéficiait d'un congé 
sans solde à Radio-Québec de­
puis 1979. Comment peut-on 
justifier un emploi après 11 ans 
d'absence du bureau? Un scan­
dale! 

Il faudra bien qu'un jour les 
babyboomers r e n d e n t des 
comptes â ma génération qui 
v a de « p ' t i t con t ra t à p ' t i t 
contrat» en espérant trouver 
une «job steady » avant 50 ans. 

Josée LEMIEUX, 28 ans 
contractuelle de Québec 

Remède pire 
que le mal 
Monsieur Michel Pallascio. 
président de la CLCM 
H Le meilleur moyen de faire 
détester le français pour tou­
jours, c'est de chercher a l ' im­
poser aux élèves en dehors des 
lieu res de cours, comme vous 
songez a le faire. |e sympathise 
tout à fait avec vos frustra­
tions, mais je trouve votre re­
mède pire que le mal. 

Jean de BRABANT 
Montréal 

Reproches à CM 
• Ayant vu a plusieurs repri­
ses une de vos annonces publi­
citaires télévisées, nous tenons 
a vous exprimer notre indigna­
t ion. 

Dans cette annonce, vous 
u t i l i ser le stereotype ecule. 
datant de l'époque coloniale, 
d'un «coolie» chinois qui tom­
be en admirat ion devant une 
\o i ture GM. 

Le fait que votre charge de 
publicité ait confondu chinois 
et japonais n'arrange rien. Le 
stéréotype n'est que plus insul­
tant puisqu'i l est basé sur une 
ignorance crasse en plus de 
confondre tous les Asiatiques 
dans la même image méprisan­
te. 

Nous ne saurions trop vous 
conseiller de tâcher d' imiter la 
qualité des voitures japonaises 
au l ieu de vous attaquer au.\ 
Asiatiques d'une façon aussi 
bête et sournoise. 

Nous vous s i gna lons , en 
o u t r e , que les Char tes des 
d ro i ts canadienne et québé­
coise interdisent l 'ut i l isat ion 
de s té réo types rac iaux ou 
ethniques à quelque f in que ce 
soit. Votre annonce est donc i l ­
légale. 

Nous exigeons le retrait im­
médiat de cette annonce, faute 
de quoi nous boycotterons vos 
voitures et inviterons la popu­
lation â en faire autant. 

Chang Hwa CHIN 
Brossard 

( et quatre autres signataires) 

Une critique 
injuste 
• Le récent concert du Nouvel 
ensemble moderne (25 avri l , 
salle Claude-Champagne) mé­
ritait mieux que le compte ren­
du maussade, coiffé d'un titre 
insultant («A /£M: intermina­
ble») auquel votre journal lui a 
donné droi t . 

Un travail comme celui que 
le N1ZM a du accomplir, pour 
jouer de manière aussi con­
va incante les classiques du 
XXe siècle, évoque plutôt les 
mots v i ta l i té , enthousiasme, 
p réc is ion dans l ' exécu t ion , 
équil ibre des masses sonore:. 

Il y a quelque chose de malé­
fique, d'anticreatif et de désin­
formant à placer, comme Clau­
de C i n g r a s l'a l a i t , son 
éclairage du NEM sous l'angle 

exclusif de la maussaderie qui. 
semble-t-iI, l 'habitait ce soir-là. 

Heureusement, la qualité ve­
r i t a b l e peut s u r v i v r e aux 
«papiers» de cette sorte. 

Mais quand donc La Presse 
ajoutera-t-elie, à la liste de ses 
c r i t i ques musicaux «classi ­
ques», des gens capables de 
parler d'autre chose que d'or­
chest res s y m p h o n i q u e s et 
d'opéra? 

Jean LAURENDEAU, 
musicien, 

professeur au Conservatoire de 
musique du Quebec â M i l 

Quatre ans 
de gaspillage 
Monsieur Alain Dubuc. 

H Vous avez tort d ' insinuer 
que le gouvernement québé­
cois a peur de Montreal [La 
Presse. 2 mai) . 1! serait plus 
juste de dire que l'administra­
tion municipale en place de­
puis 4 ans a perdu toute credi-
bilité face a Québec el que la 
province hésite ;J investir ici. 
Li pour eu use. 

L'administration Dore a per­
çu depuis 4 ans, en taxes muni­
cipales, plusieurs centaines de' 
mil l ions de dollars de plus que 
l 'administration du Parti civi­
que durant son dernier man­
dat. Où est cet argent? 

Cet argent a été littéralement 
gaspillé depuis 4 ans. Cet ar­
gent a servi à grossir la machi­
ne municipale, â faire plusieurs 
consultations el planifications 
bidons à subventionner d'une 
façon retrograde el inefficace 
la pauvreté. 

Montréal n'a pas de problè­
me d'argent; Montréal a un 
problème de philosophie poli­
tique. 

Quand Monsieur Dore u dé­
claré, le 1er mai dernier, que 
toutes ces questions devroni 
être discutées en publie, pas 
entre spécialistes, el que le dé­
veloppement devra se faire au 

N.B. 
U La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réserve 
le droit de les abréger. L'auteur 
doit être clair et concis, signer 
son texte, donner son nom 
complet, son adresse et son nu­
méro de téléphone. Adresser 
toute correspondance comme 
suit: La boite aux lettres. Lit 
Presse, 7, rue Saint-facques, 
Montréal, II2Y IK9. 

prof i t de l'ensemble, sans quoi 
i l ne se fera pas, croyez-moi. i l 
ne blaguait pas. 

Avec l 'administration Doré-
Fainstat, on va discuter tous 
ensemble, et à grand frais, de 
nos problèmes, et ça jusqu'à 
notre ruine. Ça s'en vient. 

Nelson MORIN 
Montréal 

Merci ! 
Monsieur lean Beaunoyer. 
journaliste 
53 D'abord, merci pour le très 
beau texte sur Madame Audet: 
vous avez réveillé en moi de 
très beaux souvenirs. 

|*ai une dette de reconnais­
sance envers la très grande 
dame qu'est Madame Audet. le 
lui dois tellement, je l'aimais 
tellement. Combien de fois j 'ai 
rêvé de la rencontrer, de deve­
nir son élève. Pour moi , c'était 
impossible, niais elle m'a don­
né beaucoup. Une petite voix, 
incu lquée cer ta inement par 
Madame Aude t . me d i s a i t : 
«Ne l'arrête pas!» le continue 
encore î i 66 ans. 

Bonne fête. Madame Audet. 
et soyez entourée éternel le­
ment de tous ceux qui \ous 
aiment. 

T h é r è s e D U L U D E 

artiste peintre 
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Masse repor te le pro je t de loi sur la 
radiodif fusion pour ne pas nuire à Meech 

E N B R E F 

. . . 
m 

m 
S E M A I N E S A N T É 

u «Village des jeunes»» de St-Côirie 

Nous vous offrons la possibilité de célébrer l'été dans 
'<; décor paisible c l enchanteur du «Village des jeu ­
nes de St-Cônie (48 km au nnrd de Jo l ie t tc ) ^ — o 2 . V ^ 
où vous pourrez exoerimenter dans la ^ 
delenle des outi ls d'«auto-S3nté». V ™ ^ 0 

\ 

L E S courts 
• 30 heures en TAI CHI CHIH et EXERCICES TAOÏSTES 
ou 
• 30 heures en GYMNASTIQUE DOUCE et EXERCICES 

POSTURAUX 

• Unes attestation sera émise par le CAP Santé 

LE P L E I N AIR 
Nous explorerons ces approches entre 8 h et 11 h et 
entre 19 h et 22 h. Le reste do la journée sera consacré 
aux loisirs de ple in air en toute l ihorto. Possibilités: 
canot, chaloupe, randonnée pédestre el interpretat ion 
de la nature, ttr-à-l'arc, vélo, baignade. 

ACTIVITÉS SPÉCIALES: 
leux coopératifs, explorat ion medi tat ive, etc. 

a p E COÛT 
330 S INCLUANT: la documentat ion, les repas, l'hober-
gement et les cours. 

TRAIS D'INSCRIPTION: 50 $ le solde (280 S) est 
payable le 17 ju in 1990 a l'arrivée. 

C O L L E G E 

M A R I E • V I C T O R î N 

I n f o r m a t i o n : Rober t Carrière 

3 2 8 - 3 8 2 8 

M A U R I C E J A N N A R D 

du BUREAU DE IS P r e s s e 

OTTAWA 

• Le m i n i s t r e fédéral des C o r n -
m u n i c a t i o n s , M a r c e l Masse , a dé­
c i d e de r e p o r t e r a l ' a u t o m n e p r o ­
c h a i n l'étude d u p r o j e t d e l o i s u r 
la r a d i o d i f f u s i o n . L a décision d u 
m i n i s t r e Masse est motivée p a r 
des considérations p o l i t i q u e s c a r 
le c a b i n e t c o n s e r v a t e u r a c h o i s i 
d'éliminer t o u s les i r r i t a n t s q u i 
p o u r r a i e n t s u r v e n i r a u C a n a d a 
a n g l a i s et q u i r i s q u e r a i e n t d e n u i ­
re a u x d i s c u s s i o n s e n t o u r a n t l ' A c ­
c o r d d u lac M e e c h . 

H i e r , le député d e M o n t m o r e n ­
c y - O r l e a n s et vice-président d u 
comité p e r m a n e n t d e la C u l t u r e 
et des C o m m u n i c a t i o n s , C h a r l e s 
D e B l o i s , a déclaré i\ La Presse 
q u ' i l c o m p r e n a i t le ges te d u m i ­
n i s t r e Musse à p r o p o s d u p r o j e t 
de l o i C-40 . 

« Ce q u i s e m b l e se d e s s i n e r c 'es t 
q u e le p r o j e t d e l o i sera m i s s u r l a 
g lace et q u e le d o s s i e r v a r e p r e n ­
d r e après le débat s u r le L a c 
Meech», a aff irmé l e député D e ­
B lo i s . «C'est u n e décision p o l i t i ­
q u e m a i s f o r c e est d e c o n c l u r e 
q u e le m o m e n t u m n 'es t pas idéal 
s i o n v e u t m e n e r â t e r m e l ' e n t e n ­
te d u lac Meech». 

M . D e B l o i s a p r e c i s e q u ' i l a v a i t 
a p p r i s q u e le p r o j e t d e l o i C - 4 0 n e 
r e v i e n d r a i t d e v a n t le P a r l e m e n t 
q u ' a l ' a u t o m n e p r o c h a i n . Les i n ­
f o r m a t i o n s t r a n s m i s e s p a r l e dé­
p u t e c o n s e r v a t e u r o n t d ' a i l l e u r s 
t o u t e s été confirmées, h i e r , p a r 
u n représentant d u ministère des 
C o m m u n i c a t i o n s . 

P l u s i e u r s d o s s i e r s fédéraux 
s o n t e n suspens a c t u e l l e m e n t à 

cause des négociations c o n s t i t u ­
t i o n n e l l e s . E n p l u s d u p r o j e t de 
l o i C -40 . i l y a les règlements e n ­
t o u r a n t la l o i s u r les l a n g u e s o f f i ­
c i e l l e s ( p r o j e t d e l o i C - 7 2 ) q u i 
n ' o n t t o u j o u r s pas été dévoilés et 
q u i p e r m e t t r o n t de s a v o i r réelle­
m e n t si la législation a u r a des 
d e n t s . L n o u t r e , o n a p p r e n a i t ce t ­
te s e m a i n e q u e le m i n i s t r e Masse 
r e t a r d e r a i t d ' u n a n l e p r o j e t d e l o i 
s u r les télécommunications ( télé­
p h o n e ) p o u r n e pas i n d i s p o s e r les 
p r o v i n c e s d ' i c i l e 2 3 j u i n , d a t e u l ­
t i m e p o u r r a t i f i e r l ' A c c o r d d u lac 
M e e c h . 

Le p r o j e t s u r la r a d i o d i f f u s i o n 
t r a i t e d e l ' i n d u s t r i e d e l a r a d i o e t 
d e la télévision a u C a n a d a e t i l 
déf ini t les m a n d a t s accordés a u 
C R T C e t à la Société R a d i o - C a n a ­
d a . I l a été approuvé e n deuxième 
l e c t u r e a u P a r l e m e n t e n décem­
b r e d e r n i e r e t le comité p a r l e ­
m e n t a i r e a r e m i s ses r a p p o r t s i l y 
a p l u s d e d e u x m o i s . 

Le p r o j e t d e M a r c e l Masse est 
u n e c o p i e p r e s q u e c o n f o r m e d e la 
législation déposée p a r s o n prédé­
cesseur . F l o r a M a c D o n a l d . i l y a 
t r o i s a n s . A v e c les élections d e 
1988 , l e p r o j e t d e M m e M a c D o ­
n a l d est m o r t a u f e u i l l e t o n . 

C h a r l e s D e B l o i s e x p l i q u e q u e 
l ' u n des a r t i c l e s d u p r o j e t d e l o i 
C - 4 0 a soulevé l ' inquiétude a u 
s e i n d e la d e p u t a t i o n a n g l o p h o n e 
t a n t c h e z les élus libéraux q u e 
c o n s e r v a t e u r s . A v e c l a n o u v e l l e 
l o i , R a d i o - C a n a d a n e possède 
p l u s l e m a n d a t d e f a i r e l a p r o m o ­
t i o n d e l 'unité n a t i o n a l e . C e t t e 
n o u v e l l e m e s u r e a été dénoncée 
d e p u i s le début p a r l a député libé­
r a l e S h e i l a F i n e s t o n e , q u i a réussi 
à s e m e r l e d o u t e d a n s l ' e s p r i t des 
élus a n g l o p h o n e s c o n s e r v a t e u r s 
d e l ' O u e s t , s o u l i g n e M . D e B l o i s . 

CORBY AU CANADA 
• Le p r e s i d e n t soviétique M i ­
khaï l G o r b a t c h e v e f f e c t u e r a 
u n e v i s i t e a u C a n a d a les 2 9 et 
3 0 m a i p r o c h a i n s . M . G o r b a t ­
c h e v d o n n e r a a i n s i su i t e à l ' i n ­
v i t a t i o n q u e l u i a v a i t f a i t e le 
p r e m i e r m i n i s t r e B r i a n M u l r o -
n e y l o r s d e sa v i s i t e en U n i o n 
soviétique, e n n o v e m b r e de r ­
n i e r . Le président soviétique 
fe ra escale a u C a n a d a a l o r s 
q u ' i l sera e n r o u t e p o u r W a ­
s h i n g t o n , où i l d o i t r e n c o n t r e r 
le président américain G e o r g e 
B u s h a la f i n d u m o i s . 

ENVIRONNEMENT: LA 
HAUTE MAIN À OTTAWA 
• U n d o c u m e n t i n t e r n e d u 
g o u v e r n e m e n t fédéral révèle 
q u e le p r o j e t de l o i s u r les éva­
l u a t i o n s e n v i r o n n e m e n t a l e s , 
prévu p o u r j u i n , m a i n t i e n d r a 
s i n o n é tendra les p o u v o i r s 
d ' O t t a w a e n matière d'évalua­
t i o n e n v i r o n n e m e n t a l e d e s 
p r o j e t s d e développement â 
t r a v e r s le pays . P o u r le Qué­
b e c , ce l a v e u t d i r e q u e des p r o ­
j e t s hydro-électriques c o m m e 
c e l u i d e la phase I I d e la b a i e 
l a m e s d e v r a i e n t se c o n f o r m e r 
a u x n o r m e s fédérales e n matiè­
r e d 'évaluat ion d e s i m p a c t s 
écologiques. 

UN COMITE SUR LA 
LA PRESSE ÉCRITE 
• U n comi té p a r l e m e n t a i r e 
s c r u t e r a les e f f e t s d e la c o n c e n ­
t r a t i o n de la presse écrite s u r 
l'accès des C a n a d i e n s à l ' i n f o r ­
m a t i o n , e n e x a m i n a n t t o u t 
pa r t i cu l i è remen t l es consé­
q u e n c e s d e l ' a c q u i s i t i o n d ' h e b ­
d o m a d a i r e s d e b a n l i e u e p a r les 
propriétaires d e g r a n d e s chaî­
nes d e q u o t i d i e n s . L e comité 

p a r l e m e n t a i r e des C o m m u n i ­
c a t i o n s a décide m a r d i d e t e n i r 
des a u d i e n c e s s u r l a q u e s t i o n 
l ' a u t o m n e p r o c h a i n , à l ' i n i t i a ­
t i v e d u députe n e o - d e m o c r a t e 
I a n W a d d e l l . c r i t i q u e d e s o n 
p a r t i p o u r l e s c o m m u n i c a ­
t i o n s . M . W a d d e l l d e m a n d e e n 
o u t r e à O t t a w a de légiférer s u r 
le n o m b r e de j o u r n a u x q u e 
p e u t acquérir u n g r o u p e d o n ­
n e . 

MICHEL GRAVEL ET 
L'AFFAIRE LASALLE 
• I I est t o u t p r o b a b l e q u e la 
G R C v o u d r a i n t e r r o g e r M i c h e l 
G r a v e l q u i a déclaré a v o i r r e ­
m i s des m i l l i e r s d e d o l l a r s d e 
p o t s - d e - v i n à l ' a n c i e n m i n i s t r e 
des t r a v a u x p u b l i c s R o c h La -
S a l l e , a indiqué h i e r le c o m ­
m i s s a i r e N o r m a n I n k s t e r . M a i s 
l e d i r e c t e u r d e la G R C a s o u l i ­
gné q u e ses enquêteurs e x i ­
g e a i e n t p l u s q u e d e s alléga­
t i o n s a v a n t d e p o r t e r u n e a f f a i ­
r e d e v a n t les t r i b u n a u x . M i ­
c h e l G r a v e l , q u i l ' a n d e r n i e r a 
plaidé c o u p a b l e à l ' a c c u s a t i o n 
d ' a v o i r touché p l u s de 9 0 0 0 0 $ 
e n p o t s - d e - v i n . a également dé­
c l a r e d e v a n t u n c o m i t é d e 
déontologie des ingénieurs d u 
Québec q u ' i l a v a i t p e r s o n n e l ­
l e m e n t r e m i s â M . L a S a l l e des 
«m i l l i e r s d e do l lars» p r o v e ­
n a n t d ' e n t r e p r e n e u r s c h e r ­
c h a n t à o b t e n i r des t r a v a u x 
g o u v e r n e m e n t a u x . 

NOMINATION POUR 
ANDRÉE CHAMPAGNE 
• L e d e p u t e c o n s e r v a t e u r d e 
S a i n t - H y a c i n t h e - B a g o t , M m e 
A n d r é e C h a m p a g n e , a été 
nommée a j o i n t e au président 
d e la C h a m b r e des c o m m u n e s . 
L a n o m i n a t i o n d e M m e C h a m ­
p a g n e a été annoncée h i e r . 

l ecumx p o u r 
Caplan-Duvul . le choix des collect ionneurb. a. le 

plaisir de présenter ses figurines exclusives pour la 
i; été des Mères , la plus belle sélect ion de Lladro dans 

l'est du Canada . 

•Du v a I 

i 

P e a c e f u l Evening* 175$ v Gift to M o t h e r ^ 5 9 9 S .L i t t l e Hobo»289$ 

IP 

y-

LALIQUE 
Le plus beau cr is ta l t rava i l lé 
de F r a n c e 
Superbe co l lec t ion de boites, 
boute i l les à p a r f u m et b ien d 'autres 
encore.. . m a g n i f i q u e m e n t L A L I Q U E . 

AYNSLEY 
C ouve r t Le igh ton 
Coba l t 
5 pieces 
Va leur : 2 5 0 $ 
Prix C a p l a n - D u v a l 
1 OU % 

s * 

Couver t Coba l t R o \ a l 
5 pièces 
valeur: 450$ 
» Jn.\ C a p l a n - D u v a l 
200$ 

CRISTAL DE 
SÈVRES 
Enfin, le cristal d e Sèvres 
importé de France est 
maintenant offert au 
Canada. Caplan-Duval 
vous offre une collection 
complète à prix 
incroyablement bas. 

m 
) ta 

^ÊÊÊÊ 

m 
•A 

HI 
Imr 

C O U T E L L E R I E M U S I C A L E 

Acier ino.\ydablo us X première qualité. ( F a b r i q u e e n Corée' 

ROYAL CROWN 
DERBY 

ROSENTHAL 

..... 

V e r d i , 5 p i e c e s . Va leu r 3 4 $ . Pr ix C a p l a n - D u v a l : 16 ,99$ 

« - . 4 mÊÊ 

SERVICE À SALADE 
PLAQUÉ ARGENT 

New W a v e , 5 pieces. Va leur : 5 0 $ . Pr ix C a p l a n - D u v a l : 14 .99$ \rt iclcs-cadcaux Ro>al Crown Derby. 

Économisez 2 0 % - 4 0 % 

Venez a d m i r e r la présentation 
Rosentha l chez C a p l a n - D u v a l . 

La co l lec t ion la plus impo r t an te 
en Amérique du Nord". 

Serv ice a salade p laque argent , 3 
pieces, importé d ' I t a l i e . 

S e u l e m e n t 19.99* 

Du va l 
M A I L C A V E N D I S H 

5 8 0 0 , B O U L E V A R D C A V E N D I S H 4 8 3 - 4 0 4 0 
P L A Z A C O T E - D E S - N E I G E S 

6 7 0 0 , C Ô T E - D E S - N E I G E S 
( B a i l p r o l o n g e ) 

S E M A I 

À l 'occas ion d e la s e m l c ' 1 

témoignages d ' e n s a ^ J 
d ' a p p r e n t i s s a g e a ins i Q IJJ^ 

L 

"C 'es t d a n s le but d'étant! I C 

année q u e j 'ai ( L , R 

E n ef fe t , à 11 -12 a n s , l e s l * 
l 'avenir d e la société, s a [ 

sen t i qu ' i ls a v a i e n t b e l ' 1 

moment-là, L\ 

Ains i , indépendamment! u 
peut être r e n d u e a c c c l s 

q u o t i d i e n d 'une clas<[ 
son t -e l l es suscitées, n f i s 

J u s q u ' i c i , j 'ai tenté p l u s i | | r 

r e v u e d e p r e s s e , les d o a p 
les c h a s s e s a u trésor e | e 

P e r s o n n e l l e m e n t je s u i s I L ^ 
s t i m u l e n t m o n e n s e i V * 

Il n 'en t ient d o n c q u ' a i 0 

d 'adu l tes à la p o r t l * 

fer 

S U G G E S T I O N W 

Découpe l e s n o m s d e 6 à 1 0 p a y s | n î 

P l a c o - l o s a u b o n e n d r o i t s u r u n o r l P F 
Q u e l l e e s t l a c a p i t a l e d e c h a q u e p; 
Découpe u n a r t i c l e q u i s e r a p p o r t e 

1 
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Ryan améliore le projet de 
r loi sur les prêts et bourses 

Prose Canadienne 

QUEBEC 

• Le m in i s t r e de l 'Educat ion 
Claude Ryan a apporté hier quel­
ques améliorations au projet de 
loi 25 sur le regime des prêts et 
bourses au profit notamment des 
fils et filles d'agriculteurs et de 
pécheurs et des étudiants qui doi­
vent poursuivre leur formation 
dans une region périphérique. 

Ainsi par exemple, une alloca­
tion spéciale de 210$ par trimes­
tre, pouvant aller jusqu'à 420$ 
par année, sera accordée à un étu­
diant du collégial ou de l'univer­
sité située dans une région péri­
phérique, si le l ieu de résidence 
des parents est situé dans une au­
tre région. 

De plus, le gouvernement a dé-
eidé de tenir compte de la situa­
t ion particulière des familles de 
p r o d u c t e u r s a g r i c o l e s et de 
pécheurs dans le calcul de la con­
tr ibut ion parentale pour les étu­
diants postulant une aide f inan­
cière sous forme de bourse. 

Alors que le ministère a deja 
porté de 50 000$ à 90 000$ le 
montant de l 'exemption sur la va­

leur des actifs nets des parents 
pour l'ensemble des é tud ian ts , le 
seuil sera de 250 0 0 0 $ pour les 
agriculteurs et pécheurs. 

M. Ryan a annonce ces m o d i f i ­
cations lors de l'élude détaille du 
projet de loi en commission par­
lementaire. 

A u chapitre des frais de trans­
port des étudiants, i l a indique 
que le montant qui sera consenti 
a ceux qui utiliseront le transport 
en commun pourra varier d'une 
somme minimale de 11 S par se­
maine à un montant équivalant 
au coût réel encouru par l'étu­
diant. 

Dans les cas où le transport en 
c o m m u n n'est pas d ispon ib le , 
l ' a l l oca t ion hebdomadai re est 
portée à 30$. 

Par ailleurs, le ministre a déci­
dé de d iminuer le montant de la 
pénalité imposée â l'étudiant en 
cas de retard dans la présentation 
d'une demande d'aide financière. 
La pénalité, qui représente actuel­
lement 50 p. cent de l'aide à la­
quelle ' l 'étudiant est admissible, 
sera réduite à un montant de 
150$. 

RENDEZ-VOUS AU SPA 
Le bien-être que procure un massage 
professionnel soigné. La détente daais 
un bain tourbillon chaud. La relaxation 
totale qui chasse le stress. 

Reservez votre séance des maintenant chez. 

CORNFORTH PHYSIO SPORT/ SPA Inc. 
5730. Upper Lachine Road Tel. 489-2133 

I ME D E LA PRESSE/EDUCATION 

P D U 1 4 A U 1 8 M A 1 1 9 9 0 

g ine d e La Presse/Éducation, n o u s publ ions des 
l i g n a n t s q u i u t i l i sent La Presse c o m m e moyen 
]fi d e s s u g g e s t i o n s d'activités à faire chaque jour. 

. - • n e e x c e l l e n t e s o u r c e de m o t i v a t i o n 

îer la so i f in te l lec tue l le d e m e s élèves d e sixième 
immencé à ut i l iser le journa l e n c l a s s e , 
iunes s e f o n t s o u v e n t répéter qu ' i ls représentent 
s t r o p s a v o i r p o u r q u o i . E n les écoutant b i e n , j 'ai 
lin d e c o m p r e n d r e le " p o u r q u o i d u q u o i " . À c e 
Presse e s t d e v e n u e m a g r a n d e a m i e . 

s 
ai 
e: 
L\ 

v t | u c o n t e n u o u d e la f o r m e d 'un article, l'actualité 
3(1 s ib le a u x j e u n e s et enr ich i r d u même coup le 
s < | . N o n s e u l e m e n t d e s t i m u l a n t e s d i s c u s s i o n s 
r r ] i s La Presse p r o p u l s e l'interdisciplinarité à son 

apogée. 
* 

sif l irs activités à cour t o u à l o n g t e r m e te l l es que la 
ospiers d'actualité et l 'analyse d 'a r t ic les . Toutefois. 
e | e s e x e r c i c e s d e créativité obtiennent la grande 

f a v e u r d e s e n f a n t s . 

j J v i e dé m e s expériences a v e c La Presse, car elles 
Bj i j i ement e t les élèves s 'en s e n t e n t privilégiés, 
•àjous, e n s e i g n a n t s ( e s ) , de m e t t r e ce monde dit 
)RTL- d e s e n f a n t s . J e le fa is e t j ' en suis fière". 

N a t h a l i e Mor in 
e n s e i g n a n t e , 6e année) 

IACTIVITÉ POUR AUJOURD'HUI 

Ljïî C A P I T A L E S D U M O N D E 

y 3 | n s le journal, 
o rJ|PPernonde. 

» P F ? 

3 r | ( l'un do ces pays. 

education 

Le solde 
de liquidation 

mi-saison des co 
de Holt Renfrew 

commence aujourd'hui. 

sur un choix de tailleurs, de robes et de vêtements 
sport printemps 1990 des couturiers 

G I O R G I O A R M A N I • Y V E S S A I N T L A U R E N T R J A T , G A U C H I 

C H R I S T I A N L A C R O I X • C H R I S T I A N D I O R B O U T I Q U E 

J L A N - L O U I S S C H E R R E R • K A R L L A G E R F E L D 

L O U I S F É R A U D • A N N E K J L L I N 

V I C T O R C O S T A U N G A R O T E R 

3 0 % D L : R E D U C T I O N S I R I N C H O I X 1)1 V Ê T E M E N T S 

B y b l o s 
P O U R H O M M E S E T P O U R F E M M E S 

À N O T R E B O U T I Q U E B Y B L O S 

v A 
SHERBROOKE l£1 Dl LA MONTAGNE. S-LO-SJ 11 

Ouvert du lundi au mercredi jusqu'à 18 h, les jeudis el vendredis jusqu'à J l h el les samedis jusqu'à 1"* I" 

HÈRBRQÔK^ ET DE LÀ MONTAGNE. 842-5111 - ROCKLAND. 738-3500 - FALRVTEWR POLF^E-CLAÏRE, TFKFTFY - PLACE YII IE MARIE. «66^66*; 
IBUS LÉS MAGASINS sont OUVERTS DU.LUNDI AU MERCREDI JUSQU'À^ H; LÈS JEUDIS ET VENDREDIS JUSQU'ÀIL.H'ETLES SAMEDIS JUSQU'À 17 H. 

m. 



B 6 LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 16 MAI 1990 

t — I 
- • • • 

; • 

• •• 

• 

f • - * . ' * » . • 

• 

> 

Pourquoi s'en cacher. Notre offre de financement 

n'a rien de bien nouveau, tout comme notre finance­

ment d'ailleurs. Usées direz-vous? Probablement, 

mais là n'est pas la question. 

Nous sommes bien plus préoccupés par la 

qualité de nos produits. Voilà notre véritable 

gagne-pain et ça se voit dans chacune de nos voitures 

Prenons par exemple la Ford Tempo et la Mercury 

Topaz. Elles sont toutes deux parmi les voitures les 

plus vendues au Canada. Leur prix? Aussi peu que 

I2295 $"ou II 295 $ avec la remise. Et équipées avec un 

Groupe valeur plus c'est vraiment une bonne affaire. 

Voyez vous-même. 

• climatiseur 

• boîte automatique 

• moteur de 2,3 L à injection électronique 

• suspension à quatre roues indépendantes 

• essuie-glace à balayage intermittent 

• 2 rétroviseurs à télécommande électrique 

• amortisseurs hydrauliq uesà. gaz 

• direction et freins assistés 

radio AM/FM stéréo 

La Ford Tempo est la voiture la plus vendue au Canada 
depuis quatre années consécutives. 

Ce n'est pas tout. Nous vous offrons aussi le 

financement du manufacturier sur la Ford Thunderbird, 

la Ford Taurus, la Mercury Cougar et la Mercury Sable 

ainsi que le financement du manufacturier ou la remise 

de 750 % sur la Ford Probe. ' 

Alors si vous recherchez autre chose que des offres 

étonnantes, vous n'avez qu'à passer chez votre conces­

sionnaire Ford ou Mercury. 

Nous savons qu'il n'y a pas que l'argent qui 

compte. C'est pourquoi nous avons tout fait 

pour vous offrir la gamme de voitures 

familiales la plus complète et 

la mieux construite. 

La Mercury Topaz est la Mercury la plus vendue au Canada. 

Paceo-7 r h o 7 x/rvrm 

concessionnaire Ford ou Mercury aujourd'hui. 

La qualité passe avant tout. 
\ ot"t- cvr r-ancerr.çn: est offerte c o m m e alternative â celte d e remise en argent. V o y c votre corcess o * r * ' e pour p jsdedétata 

• •RD.S .F . delà Tempo L t t delà f o p a / L I 9 9 0 4 portières équipées du groupe valeur plus 101A d u 33IA. frais d e transport et taxes appi.cdo!es non inclus. Leconcessionnaire peut vendre moins cher. Certains concessionnaires peuvent ne pas avcxr tous les modèles en 
stocfi pour livraison immédiate. 

I l e s offres deremise en argent de l Ûûû S sur .es modèles Tempo et Topaz c« de 7Sû i sur Prcoe a.ns ; u e lef.nancement d u manufactur er sont d'ur i- durée limitée, Vous devez t a r e vota- choi • p v n ies mode es en stock chez v o t r e çorrtésyonna.re .» partir du 3 rr a 
i ; , L*0 ou luiqUiict? que la compagne f o r d du Canada mGd'f e c e t t e ciause. Ces offres annulent et remp'acent tous les autres programmes annoncés auparavant et ne'dorvent être combinées a aucun» j f f re préci dente ou présentement en.vigueur, L'offre comprend la 
participation du concessionnaire. L Ile est offerte aux res'dents du Quebec via les concessions res par ticpa^ts d e la province de Q u e b e c . 

Les énormes de meilleurs vendeurs sont Dasés sur les données de R.L. Polk e t Compusearcn Registrations d e 1986 a 1989. • 
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Heurts entre pro et 
anti-indépendantistes 
en Estonie et Lettonie 
d'spres UP!. AFP et Rcutcr 

MOSCOU 

• Des heurts entre manifes­
tants pro et anti-indépendan­
tistes ont éclaté hier devant les 
parlements d'Estonie et de Let­
tonie, au lendemain de la pu­
blication par Moscou de deux 
décrets annulant les proclama­
tions d'indépendance des deux 
républiques baltes. 

À Ta l l in , capitale de l'Esto­
nie, environ 2 000 anti-indé­
pendantistes ont tente d'inves­
t i r le parlement mais ont été 
repoussés par des habitants ve­
nus â la rescousse après un ap­
pel à l'aide lancé â la radio, a 
déclaré le ministre des Affaires 
étrangères de la république. 

Auparavant , des incidents 
avaient opposé part isans de 
l ' indépendance et Russes de 
souche, au nombre desquels se 
trouvaient deux cents mi l i ta i ­
res soviétiques, à Riga devant 
le parlement de Lettonie. Un 
double cordon de mil iciens les 
attendait ainsi qu'une «contre 
manifestation» d'indépendan­
tistes. 

En Estonie, le ministre Len-
nart Mer i , qui se trouvait dans 
son bureau situé près du bâti­
ment du parlement, a déclaré: 
«Après l'appel à la radio, quel­
que 15 000 à 20 000 personnes 
se sont précipitées ici et ont re­

poussé la foule sans faire usage 
de la force». 

Il a estimé que pareils inci­
dents ne feraient que renforcer 
la détermination des tenants 
de l' indépendance. 

« Nous les Estoniens nous 
sommes battus pendant 5 000 
ans pour défendre notre cause, 
nous pouvons encore con t i ­
nuer de le faire pendant cinq 
semaines, avec succès», a-t-il 
ajouté. 

Les dépu tés l e t t o n s o n t 
quant à eux poursuivi un débat 
sur l ' instauration d'un service 
civ i l en remplacement du ser­
vice m i l i t a i r e dans l 'A rmée 
rouge, défiant ainsi les derniè­
res mesures du président M i ­
khaïl Gorbatchev. 

Gorbatchev a signé les deux 
décrets, en vertu desquels la 
Lettonie et l'Estonie sont accu­
sées d'avoir violé la constitu­
t ion soviétique et une récente 
loi sur les nationalités par leur 
proclamation d'indépendance. 

En conséquence, Moscou 
juge «nulles et non avenues» 
les résolut ions adoptées par 
leurs deux parlements. 

Les responsables politiques 
lettons et estoniens ont déclaré 
q u ' u n re tou r en a r r i è re de 
leurs républiques était exclu 
après ces oukazes (décrets) de 
Gorbatchev déclarant «illéga­
les» les déclarat ions d ' indé­
pendance de la Lettonie et de 
l'Estonie. 

Amnistie somme Pékin de révéler 
le sort de milliers de prisonniers 
Un an après, le monde ne doit pas oublier Tienanmen 

G I L B E R T G R A N D 

Colons juifs en colère et grève 
générale dans les Territoires 
d'après UP!. AFP et Rcutcr 

JERUSALEM 

• La police israélienne a dispersé 
hier matin â la grenade lacrymo­
gène des colons juifs qui se l i ­
vraient â des déprédations dans 
des localités arabes proches de Jé­
rusalem, après l'attaque d'un au­
tobus par des Palestiniens. 

En Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza, où deux Arabes ont suc­
combé a des blessures infligées 
par des Israéliens, les Palestiniens 
observaient pour leur part une 
(grève générale a l'occasion du 42e 

anniversaire de la creation d'Is­
raël. 

Des colons juifs de Maale Adu-
m i n se son t a t taques à des 
automobilistes arabes après un jet 
de cockail Molotov contre un au­
tobus israélien non loin de leur 
cité-dortoir perchée sur une col l i ­
ne, â la sortie Est de Jérusalem. 
Un colon a été arrêté, a annoncé 
la police. 

«Des habitants de Maale Adu-
min fous de rage ont lapidé des 
maisons arabes près de la route 
de Jérusalem. Ils ont essayé d'ar­
racher des Arabes de leurs voitu­
res et perturbé la circulat ion», a 
d i t un porte-parole de la police. 

B Amnist ie Internationale (Al) a 
sommé hier le gouvernement ch i ­
nois de faire connaître le sort ré­
servé aux dizaines de mil l iers de 
personnes arrêtées depuis le mas­
sacre de la place Tienanmen à Pé­
k in , le 4 ju in 1989. 

Pour etayer sa démarche, l'or­
ganisation de défense des droits 
de l 'Homme a adressé au premier 
ministre chinois Li Peng une liste 
— la plus longue qu'elle ait ja­
mais compilée — de 650 prison­
niers d 'opinion. A I ignore encore 
où la plupart d'entre eux sont dé-
lenus, et s'ils ont été inculpés, j u ­
ges ou condamnés. 

«Contrairement à ce qu'aff ir­
ment les autorités chinoises, la si­
tuation ne s'est pas normalisée au 
cours des douze derniers mois. 
Une formidable machine de ré­
pression a été mise en place», a 
déclaré Claire Doran, coordonne-
trice de la Section canadienne 
francophone d ' A l , lors du lance­
ment à Montréal de la partie qué­
bécoise de la campagne interna­
tionale d ' informat ion et de mobi ­
lisation sur la Chine. 

«Mais les violations des droits 
de l 'Homme dans ce pays n'ont 
pas commencé l'an dernier», a-t-
elle ajouté, rappelant les rapports 
d 'A l sur les prisonniers d 'opinion 
et la peine de mort en Chine 
( 1984) et sur la torture ( 1987). Re­
placé dans son contexte, Tienan­
men n'est qu'un des exemples les 
plus récents et les plus dramati­
ques du climat de répression qui 
règne depuis des dizaines d'an­
nées; il répondait tellement au 
pattern qu' i l en était, selon elle, 
malheureusement prévisible. 

Des c o m p t e s 
«Il importe donc plus que ja­

mais de demander des comptes à 
la Chine, de maintenir la pression 
internationale pour obtenir la l i ­
bération des prisonniers et la mo­
dif ication des lois permettant de 
telles violations des droi ts», a-t-
elle conclu. 

A l ne cache pas son inquiétude 
devant la persistance de la tor tu­
re, de procès i n é q u i t a b l e s et 
d'exécutions sommaires en Chi-
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AVEC DES 
SUCCÈS DU JOUR 

Choisissez parmi Sinéad 
O'Conner"! Do Not Want 
What I Haven't Got," Lisa 
Stansfield "Affection/' 
Midnight Oil "Blue Sky 
Mining," Michael Bolton 
"Soul Provider," Robert 
Plant "Manic Nirvana," 
Dépêche Mode "Violator," 
Tommy Page "Paintings In 
My Mind". Votre choix pour 
seulement 8.99 chaque 
cassette. 

8" 
"Lambada Et Caetera," Kiss 
"Hot in The Shade," Les 
B.B., Laurence Jalbert, 
Mario Pelchat "Couleur 
Passion" seulement 9.99 
chaque cassette. 
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ne. « Les garanties contre la tortu­
re sont insuffisantes et la pré­
sompt ion d' innocence n'existe 
pas dans la législation chinoise. 
Les procès sont généralement une 
pure formal i té, car les verdicts 
sont décidés à l'avance». 

« U n an après les massacres de 
Pékin, le sort des prisonniers est 
toujours dissimulé derrière le se­
cret off ic iel , mais ils ne sont pas 
oubliés. Nous connaissons le nom 
de certains d'entre eux et nous 
voulons savoir ce qu'ils sont deve­
nus», soul igne le communiqué 
d'Aï publié hier. 

Me I rw in Cotler. professeur de 
droi t à l'Université McGi l l , a de 
son côté souligné que les régimes 
répressifs sont beaucoup plus sen­
sibles à la crit ique qu'on est porté 
à le croire généralement et Pékin 
n'y échappe pas (cf. les 211 libéra­
tions de la semaine dernière à la 
veille d'un débat au Congrès sur 
le maint ien de la clause de la na­
t ion la plus favorisée). I l y a donc 
place pour une polit ique cana­
dienne plus ferme, a-t-il estimé. 

Dans son communiqué, AI rap­
pelle au gouvernement chinois 
«que les violations des droits de 
l 'Homme concernent la commu­
nauté in ternat iona le et que la 
pression exercée sur la Chine ne 
diminuera pas». 

Publ ic i té e t in fo rmat ion 
La campagne qu'Amnist ioQue-

bec mènera d'ici au 30 ju in met­
tra l'accent sur «publicité et in ­
f o r m a t i o n » , a indiqué Gabr ie l 
Régallet, son administrateur. Une 
dizaine d'actions sont prévues: 
campagne d'affiches (dazibao). 
kiosques d'informations, seize f i ­
ches de cas de prisonniers, lettres 
â l'ambassade de Chine au Cana­
da, lettres aux députés fédéraux 
pour faire pression sur Ottawa. 

contacts de «sens ib i l i sa t i on» 
avec les m i l i eux d'affaires, les 
agences de voyage, le réseau sco­
laire, les mil ieux professionnels 
et l 'Union des artistes. 

À ce propos, une exposition 
commemorative Goya à Beijing, 
regroupant des oeuvres d'artistes 
internationaux et chinois (Golub, 
Spero, Goodwin, Monory, Hol -
zer, Lum, Paik, etc) se tiendra du 
I er ju in au 29 jui l let au Centre in ­
ternational d 'Art contemporain 
de Montréal. Et le chanteur Syl­
vain Lelièvre a accepté que son 
émouvante chanson Place Tien 
An Men soit utilisée lors de la 
campagne d 'A l . 

Avouant avoir ressenti «une 
emotion insoutenable» à la vue 
des images du massacre du 4 j u i n , 
Le l ièvre a fai t remarquer que 
«dès qu'un gouvernement, quel 
qu ' i l soit, organise la répression, 
i l frappe d'abord artistes, profes­
seurs et étudiants. Ce sont les pre­
miers à qui l'on ferme la gueule». 

Selon Amnist ie, plusieurs d i ­
zaines de mil l iers de Chinois au­
raient été arrêtés après l'écrase­
ment du mouvement pro-dérao-
cratique ù Pékin qui a fait plus de 
1000 morts et des mill iers de bles­
sés. Les autorités chinoises ont 
chif fré le nombre d'arrestations à 
6000, aff irmant que des centaines 
d'entre elles avaient été libérées 
depuis. Selon certaines sources, 
plusieurs centaines d'opposants 
auraient été secrètement exécutés 
à Pékin, entre ju in et août der­
nier. 

A l détaille également, dans son 
communiqué, le cas de 16 prison­
niers, dont des activistes indépen­
dantistes tibétains, des dirigeants 
religieux et des mil i tants du mou­
vement prodémocrat ique de la 
f in des années 1970 (notamment 
Xu Wenl i) , qui sont toujours em­
prisonnés. 

Baker 
arrive 
à Moscou 
d'âpres UPÏ. AFP et Renter  

MOSCOU 

m Le sec ré ta i r e d ' E t a t 
américain lames Baker est 
arr ivé hier à Mo6<x>u dans 
l'espoir de décrocher u n ac­
cord sur le désarmement, à 
temps pour le sommet Bar i l -
G o r b a t c h e v q u i s ' o u v r e 
dans deux semaines. 

Les t ro is jours d ' en t re ­
tiens qu' i l doit avoir avec 
les Soviétiques représentent 
la de rn iè re chance pou r 
Washington et Moscou de 
s'entendre sur un accord de 
principe concernant la ré­
duct ion de leur arsenal n u ­
cléaire stratégique (START) 
avant la r encon t re e n t r e 
George Bush e t Mikhaï l 
Gorbatchev. 

Lors de leur de rn ie r som-
met, à Malte en décembre, 
les deux présidents s'étaient 
fixés pour objectif un ac­
cord sur les START et espè­
rent toujours pouvoir signer 
un traité de désarmement 
n u c l é a i r e au s o m m e t d e 
Washington q u i aura l i eu 
du 50 mai au 3 j u i n . 

Un tel traité permet t ra i t 
de r é d u i r e les a r s e n a u x 
d ' e n g i n s n u c l é a i r e s des 
deux grandes puissances 
mais des désaccords sur les 
missi les de cro is ière b l o ­
quent les négociations. 

U n responsab le 
américain a déclaré que les 
positions des deux parties 
s'étaient éloignées depuis la 
dernière visite d e Baker à 
Moscou i l y a deux mois. 

Hier mat in , le conseil ler 
mil i ta i re de Gorbatchev, l e 
m a r é c h a l Serge i A k h r o -
meyev, a estimé q u ' i l restait 
de bonnes chances de s'en­
tendre sur un trai té à temps 
pour le sommet. 

PERSONNES 
S O N T INVITÉES P A R • 

CKAC73AM 

A ASSISTER A CET EVENEMENT FEERIQUE 
P o u r c h a c u n d e s hu i t s p e c t a c l e s , 50 p e r s o n n e s mériteront 4 b i l le ts . 
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POUR PARTICIPER 

-remplissez la coupon publié dans La Presse 
Jusqu'au 19 mal 1990 Inclusivement at 
retournez-le à l 'adressa indiquée avant 17 h, 
la 31 mal 1990; 

- les t irages auront Hou les 18 ot 25 mal at la 
1er Juin 1990. Las gagnants recevront leur 

prix par la posta; 
-la valeur totale des pr ix offerts est ds 
30 4 0 0 $ ; 

•la texte des règlements relatifs à ce 
concours est disponible à La Presse at à 
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Le Monde 

Les opposants zaïrois veulent 
contraindre obutu à n é g o c i e r 

J O O N E E D K H A N 

• A force d'entendre Marcel Li-
hau détailler, dans un français de 
juriste et sur un ton un peu trop 
serein pour un poli t icien, ses re­
serves face a la /airestroïkn du 
marécha l M o b u t u Sesc Seko. 
l'impression se dégage, nette et 
pénible, que l'opposition au Zaïre 
aura encore plus de mal que celle 
d'Haït i à effectuer la transition à 
la démocratie après 24 années de 
terreur. 

Cela fait plus de quatre ans que 
Bébé Doc Duvalier a fui Haït i , 
mais les opposants attendent tou­
jours les elections «libres et hon­
nêtes» qui rendront le pays au 
droit et a la société civile. L'appa­
rei l mi l i taro-maeoute cont inue 
d'y semer la terreur, et l 'adoption 
d'une constitution libre ainsi que 
le mécanisme d'un Conseil elec­
toral indépendant n'ont permis 
d'éviter ni le masacre électoral de 
novembre 1987 ni la farce de jan­
vier 1988 ni une succession de 
coups d'État. 

Or. au Zaïre, «le dictateur lu i -
même reste solidement ancré», 
admet le leader en exil de l 'Union 
pour la démocratie et le progrès 
social (UDPS), seul parti d'oppo­

sition «légalise» le 24 avril der­
nier. «Mobutu a militarisé la so­
ciété zaïroise, et il a injecté le t r i ­
balisme et le népotisme clans la 
police, les forces armées et les 
Services de sécurité», dit Lihau. 

*Se^ proches parents. Boloji. 
N / imb i , Baramoto, sont les vrais 
chefs de l'appareil de sécurité et 
de repression. Des Tchadiens, des 
Cent ra f r i ca ins font oeuvre de 
mercenaires â son service. Ses 
macoutes sont les Gardes civils. 
Ht i l compte sur des Services 
étrangers, américains, israéliens, 
belges, français et chinois, qui 
l'appuient au t i tre de l'assistance 
technique. H se pose donc un pro­
blème fondamental de sécurité 
dans le cadre de toute transition à 
la démocratie», dit Lihau, instal­
le a Boston. 

Aussi, rejetant «la réforme of­
ferte par Mobutu qu i . tout en se 
disant au-dessus de In mêlée, con­
centre en ses mains la Défense. la 
Sécurité, les Affaires étrangères 
et l'arbitrage u l t ime». l'UDPS a 
choisi de s'allier ù d'autres oppo­
sants, huit groupes au total, pour 
exiger, a partir de Bruxelles, une 
Table ronde réunissant tous les 
partis et chargée de fixer les mo­
dalités d'un vrai processus de dé­
mocratisation. «Un vrai gouver­
nement transitoire d'union natio-

Affrontements au Nicaragua 
d'après Ul'l. AU'et Renier 

MANAGUA 

• Policiers et fonctionnaires 
en grève se sont affrontes hier 
a Managua où l'épreuve de for­
ce entre le gouvernement de la 
nouvel le présidente Vio le ta 
Chamorro et les syndicats san-
dinistes est montée d'un cran. 

La police a fait usage de gaz 
lacrymogène au ministère des 
Affaires étrangères pour dis­
perser une centaine de grévis­
tes qui bloquaient l'entrée du 
bâtiment. Ils se sont regroupes 
rapidement et ont empêche le 
ministre. Enrique Dreyfus, de 
gagner son bureau le poursui­
vant de leurs quolibets jusque 
dans un restaurant voisin. 

A la Banque centrale, une 
scène identique s'est produite, 
les manifestants insultant le 
g o u v e r n e u r de la banque , 
Francisco Mayorga. aux cris de 
« démagogue». 

Le gouvernement avait don­
né lundi 2 4 heures aux fonc­

tionnaires pour reprendre le 
travail, sous peine de licencie­
ment. H a declare illegal le 
mouvement de grève i l l imitée 
observe depuis vendredi dans 
la fonction publique. 

Les grévistes, qui demandent 
une augmentation de salaire 
de 200 p. cent et la sécurité de 
l 'emploi, ont ignore cet appel 
et la grève a etc particulière­
ment suivie dans les ministè­
res, les banques et les télécom­
munications. 

Par ailleurs. Chamorro a de­
mande aux Etats-Unis d'oc­
troyer au Nicaragua un prêt 
d 'urgence de 40 m i l l i ons S 
pour faire face â de pressants 
besoins de trésorerie. 

«Mon pays est en fai l l i te», 
écrit-elle dans une lettre adres­
sée au président George Bush, 
datée de vendredi dernier. 

La Maison Blanche a fait sa­
voir que Bush n'avait pas ré­
pondu a la requête de la prési­
dente nicaraguayenne mais 
l'étudiait afin de lui donner 
des suites satisfaisantes. 
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VOUS NE POUVEZ 
ACHETER SANS AVOIR VU... 

Marcel Lihau 
na le . une Assemb lée 
constituante, des elections libres 
supervisées par la communauté 
i n t e r n a t i o n a l e , v o i l à a u t a n t 
d'idées qui y seraient débattues», 
déclare Liban. 

Pour y arriver, les opposants 
doivent d'abord concrétiser leur 
alliance — ce qui n'est pas encore 
le cas a Montréal, où des gens du 
PDSC (Parti démocratique socia­
l i s te congo la i s ) el de l ' U D A 
(Union démocratique africaine), 
n o t a m m e n t , t axen t ceux de 
l 'UDPS de «paterna l isme», les 
accusent d'avoir «monopol isé» 
PUDZC (Union de la diaspora 
zaïro ise au Canada, créée en 
1988) et invitent Marcel Lihau à 
«discipliner ses mi l i tants». Ils le 
lui diront de vive voix samedi, car 
le leader de l'UDPS. lui-même su­

prêmement conscient des «énor­
mes capacité de Mobutu de d iv i ­
ser l 'opposition et de séduire ses 
crit iques», donnera ce jour là. à 
1b h 00. une conférence sur le 
Zaïre â l ' U Q A M . 

Ensuite, ils voient tous, et Li­
hau l'a répété hier i\ La Presse. 
l'urgence d'accentuer la mobilisa­
t ion à l ' intérieur et de prôner à 
l 'étranger des sanctions contre 
Kinshasa pour forcer Mobutu à 
entamer un dialogue avec les op­
posants. «Des sanctions pour une 
démocratie et un État de droi t au 
Zaïre s'imposent au même ti tre 
que celles décrétées contre l 'A f r i ­
que du Sud pour l'obliger à dé­
manteler l 'apartheid», di t L ihau. 
Le PDSC. dans une lettre à Mobu­
tu, évoque «la proclamation d'un 
gouvernement de transit ion en 
exi l» et «une gestion parallèle de 
notre pays» en cas de refus du 
dictateur de dialoguer avec les 
opposants. 

«Que lque chose a bouge au 
Zaïre», di t Lihau. «C'est dû à la 
montée de la colère populaire, 
aux pressions du Congrès US et à 
la conjoncture mondiale. Mobu­
tu, dont la fortune personnelle — 
7 à 8 mil l iards S — dépasse la det­
te extérieure, semble céder mais 
pour mieux survivre. Nous de­
vons l'obliger à céder pour de 
bon. Sa dictature nous a prives de 
nos droits au nom d'une douteuse 
authenticité africaine qui n'a ap­
porté ni l 'unité nationale ni le 
progrès, mais qui au contraire a 
livré le Zaire au pillage. II a prou­
vé par la négative que la survie et 
le développement du Zaïre passe 
par la démocratie». 

L'ANC se rebiffe contre la 
visite de De Klerk à Bush 
d'après AFP, UI'l. Hotter et Lu 
Presse 

WASHINGTON 

B Les dirigeants du Congres 
nat ional a f r ica in (ANC) qui 
préparent la visite de Nelson 
Mandela aux États-Unis et au 
Canada ont déclaré hier que 
l'annonce faite par la Maison 
Blanche de la visite du prési­
dent De Klerk à George Bush, 
visite qui aura lieu avant celle 
de Mandela, était un veritable 
«soufflet» à l 'ANC. 

«C'est presqu'une insulte à 
l 'ANC», a déclaré le représen­
tant en chef de l 'ANC en Gran-
ce-Bretagne et en Irlande, M. 
Mendi Msimang, qui était a 
Washington afin de préparer 
la visite de dix jours de Nelson 
Mandela dans diverses villes 
américaines. 

Le Washington Post, citant 
des responsables de la Maison 
Blanche, a annoncé hier que le 
président De Klerk visitera M. 
Bush le 18 ju in , soit deux jours 
avant l'arrivée de Mandela aux 
États-Unis et six jours avant sa 
rencontre avec le président 
américain. 

«Nous croyons qu ' i l n'est 
pas trop tard pour le départe­
ment d'Etat pour prendre des 
mesures correctives », a declare 
M. Msimang. 

Par a i l l eu rs , deux jeunes 
Noirs ont été tués hier et au 
moins trois autres personnes 
ont été blessées lors d ' i nc i ­
dents survenus dans la ci te 

noire de Maokeng (État libre 
d 'Orange), a-t-on appris de 
souces policière et hospitaliè­
re. 

Des policiers ont ouvert le 
feu sur une foule d'un mi l l ier 
de personnes qui avait encer­
clé leur voiture de patrouil le 
puis lancé des pierres et un 
cocktail Molotov sur le véhicu­
le, a indique un porte-parole 
de la police. 

De son cote, le president 
sud-africain IVederik de Klerk 
a quitté hier le Portugal avec la 
promesse que Lisbonne plaide­
ra sa cause auprès des pays de 
la CEE qui maintiennent leurs 
sanctions économiques contre 
Pretoria. Aujourd'hui M. De 
Klerk est à Bruxelles. 

Enf in, le Centre d' informa­
tion et de documentation sur 
le Mozambique el l 'A f r ique 
australe ( C I D M A A ) . base à 
Montréal, a fait savoir que d i ­
manche dernier un dirigeant 
de l 'ANC de la region de l'I as­
tern Cape en Afr ique du Sud. 
M. Glen Sonwabo Thomas, a 
ete place en detention selon 
des dispositifs de la «loi pour 
la sécurité intérieure», une lé­
gislation particulièrement re­
pressive héritée de la belle épo­
que de l'apartheid. Cette mesu­
re, selon le C IDMAA, risque 
de troubler le processus de né­
gociation qui démarre dif f ici­
lement en Afr ique du Sud. 

Le CIDMAA demande la li 
beration de M. Thomas cl celle 
de tous les autres detenus poli­
tiques en Afr ique du Sud. 
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